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RÉSUMÉ

Les premiers résultats de l’Enquête sur la sécurité financière (ESF), qui fournit de
l’information sur la valeur nette du patrimoine des Canadiens, ont été publiés le 15 mars
2001 dans LE QUOTIDIEN. L’enquête a recueilli des renseignements sur la valeur des
avoirs financiers et non financiers de  chaque unité familiale et sur le montant de sa
dette.

Statistique Canada travaille actuellement à préciser cette première estimation de la
valeur nette en y ajoutant une estimation de la valeur des droits à pension constitués
dans les régimes de retraite d’employeur. Il s’agit d’un volet essentiel pour toute enquête
sur l’avoir et la dette étant donné que, pour la plupart des unités familiales, c’est
probablement l’un des avoirs les plus importants. Le vieillissement de la population rend
l’information sur la constitution des droits à pension nécessaire afin de mieux
comprendre la situation financière des personnes qui approchent de la retraite. Ces
estimations mises à jour seront publiées à la fin de l’automne 2001.

Le processus utilisé pour obtenir une estimation de la valeur des droits à pension
constitués dans les régimes de pension agréés d’employeur (RPA) est complexe. Le
présent document décrit la méthodologie utilisée pour estimer cette valeur en ce qui
concerne les groupes suivants :
a) Les personnes qui faisaient partie d’un RPA au moment de l’enquête (appelées

membres actuels d’un régime de retraite);
b) Les personnes qui ont déjà fait partie d’un RPA et qui ont laissé l’argent dans le

régime de retraite ou qui l’ont transféré dans un nouveau régime de retraite;
c) Les personnes qui touchent des prestations d’un RPA.

Cette méthodologie a été proposée par Hubert Frenken et Michael Cohen. Hubert
Frenken compte de nombreuses années d’expérience avec Statistique Canada où il a
travaillé avec des données sur les régimes de retraite d’employeur. Michael Cohen fait
partie de la direction de la firme d’actuariat-conseil William M. Mercer. Plus tôt cette
année, Statistique Canada a organisé une consultation publique sur la méthodologie
proposée. Le présent rapport inclut des mises à jour faites après avoir reçu les
rétroactions des utilisateurs des données.
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1. INTRODUCTION

L’Enquête sur la sécurité financière (ESF) fournira des renseignements sur la situation
nette des Canadiens. C’est pourquoi elle a recueilli, en mai et juin 1999, des données sur
la valeur de l’avoir et de la dette de chacune des familles ou personnes seules comprises
dans l’échantillon. Il s’est avéré difficile de calculer ou d’estimer la valeur d’un avoir en
particulier, à savoir la valeur actualisée du montant que les répondants ont constitué
dans leur régime de retraite d’employeur. On appelle souvent ces régimes des régimes
de pension agréés (RPA), car ils doivent être agréés par l’Agence des douanes et du
revenu du Canada (ARDC) (c’est-à-dire enregistrés auprès de l’ADRC). Bien qu’on
communique à certains participants à un RPA une estimation de la valeur de leurs droits
constitués, ils l’ignorent dans la plupart des cas. Pourtant, il s’agit sans doute d’un des
avoirs les plus importants pour bon nombre d’unités familiales 1. De plus, à mesure que la
génération du baby boom se rapproche de la retraite, le besoin d’information sur ses
rentes constituées se fait très pressant si l’on veut mieux comprendre sa capacité
financière à négocier ce nouveau virage.

Le présent document décrit la méthodologie pour estimer la valeur des droits constitués
dans un régime d’employeur pour les groupes suivants :

d) les personnes qui adhéraient à un RPA au moment de l’enquête (les «participants
actuels»);

e) les personnes qui ont déjà adhéré à un RPA et qui ont soit laissé leurs fonds dans le
régime ou les ont transférés dans un nouveau régime2;

f) les personnes qui touchent une rente prévue par un RPA.

La méthodologie a été proposée par Hubert Frenken et Michael Cohen. Le premier a
accumulé de longues années d’expérience auprès de Statistique Canada dans le
domaine des régimes de retraite d’employeur, tandis que le second est directeur (non
associé) du cabinet d’actuaires William M. Mercer. Nous avons également reçu par le
passé des conseils du cabinet Watson Wyatt. Nous sommes profondément
reconnaissants de l’apport de chacun.

Il est compliqué d’estimer la valeur de ces droits à pension, si bien qu’aucune enquête
canadienne sur les avoirs et les dettes n’a jamais tenté l’expérience. Étant donné le
grand nombre de personnes pour qui il faut établir des estimations et l’énorme variation
des dispositions prévues par les RPA, nous avons cru bon de simplifier le processus
dans toute la mesure du possible. Malgré cette contrainte, l’estimation établie pour
chaque personne tiendra compte de ses gains, de la durée de sa participation au régime,
de son âge (s’il y a lieu) et des dispositions «simplifiées» des régimes; aussi espérons-
nous que l’estimation sera le juste reflet de la valeur des droits de chaque personne.
Néanmoins, il va sans dire que l’estimation ne sera pas aussi exacte que l’estimation
établie pour un participant donné au moment de sa cessation d’emploi ou de son divorce.

La valeur estimée correspondra aux droits constitués par une personne dans son RPA,
mais n'inclura pas la valeur de ses prestations en vertu du RPC/RRQ. En effet,
l’estimation de ces prestations nécessiterait beaucoup plus d’information qu’on peut
raisonnablement recueillir dans le cadre d’une enquête déjà exigeante.

Une version précédente du présent document, intitulée Enquête sur la sécurité
financière, Méthodologie proposée pour estimer la valeur des droits à pension dans les
régimes d’employeur, document de travail, a été diffusée en février 2001. Ce document
                                                
1 Les unités familiales englobent à la fois les personnes seules et les familles comptant deux personnes ou plus.
2 Il s’agit de ce qu’on appelle des pensions différées. Il n’est pas nécessaire de procéder à une estimation pour les

personnes qui ont retiré leurs fonds du régime, car cette somme a été soit incorporée, soit dépensée dans l’avoir de ces
personnes.
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décrivait la méthodologie proposée pour estimer la valeur des prestations et invitait les
observations sur cette méthodologie. Il a été envoyé à environ 60 personnes et a aussi
été annoncé dans Le Quotidien de Statistique Canada. Quelques organismes seulement
ont fait parvenir des propositions de modification de la méthodologie. Des changements
ont été apportés à la suite des observations reçues; ils sont intégrés au présent
document, qui présente la méthodologie qui sera retenue. L’annexe E résume les
observations reçues.

2. ÉVALUATION DES DROITS À PENSION DES PARTICIPANTS ACTUELS

2.1 Types de régimes de retraite d’employeur

Avant de résumer la méthodologie pour estimer la valeur des droits à pension des
participants actuels, il faut d’abord décrire brièvement les deux types de régimes de
retraite d’employeur qui sont proposés à l’heure actuelle, car la procédure d’estimation
est fort différente dans les deux cas. Il s’agit des régimes à cotisations déterminées et
des régimes à prestations déterminées.

Régimes à cotisations déterminées (CD) : Ces régimes s’apparentent beaucoup à une
banque ou à un compte de placement. L’employeur et l’employé (lorsque le régime est
contributif) versent chacun une cotisation fixe au régime, laquelle correspond souvent à
un pourcentage des gains de l’employé. Les cotisations sont versées dans un compte au
nom du participant. Les sommes ainsi versées sont investies et elles grossissent à
mesure que s’y ajoutent des cotisations additionnelles et le revenu de placement.
Lorsque le participant prend sa retraite, la somme accumulée dans le compte sert à la
constitution d’une rente ou est convertie en un produit qui ressemble de près à un fonds
enregistré de revenu de retraite (FERR). La valeur des droits à pension reste inconnue
jusqu’à la retraite du participant, car elle dépend des sommes accumulées dans le
compte. En 1998, la dernière année pour laquelle nous disposons de données, environ
667 0003 personnes adhéraient à un régime à cotisations déterminées. Ce chiffre
représente environ 13 % de tous les participants à un RPA.

Régimes à prestations déterminées (PD) : La majorité des participants à un RPA
adhèrent à un régime à prestations déterminées (soit 4,3 millions de personnes en 1998,
ou 85 %4 de tous les participants à un RPA). Dans un tel régime, la formule de calcul des
droits à pension est définie, le plus souvent selon l’une des deux méthodes ci-dessous.

1) Régimes PD pourcentage-salaire : Il s’agit du type le plus courant de régime à PD,
réunissant 80 % des participants à un tel régime. Le droit à pension est défini comme
un pourcentage du salaire pour chaque année de service (d’emploi). Il arrive souvent
que le droit à pension correspond à 2 % du salaire de la personne (dont la moyenne
est établie sur une période donnée) pour chaque année de service. Le plus souvent,
la moyenne est calculée sur un certain nombre d’années précédant immédiatement la
retraite; c’est ce qu’on appelle l’«assiette des gains». Par conséquent, une personne
dont la retraite approche et qui répond au critère d’âge tout en ayant accumulé
30 années de service aurait droit à une pension de 60 % (2 % par an multiplié par
30 ans) de son salaire moyen. Lorsque le salaire moyen s’établit à 40 000 $, la
personne recevrait la pension annuelle suivante :

40 000 $ X 2 % X 30 = 24 000 $

                                                
3 L’information sur les RPA et sur leurs caractéristiques provient de l’édition 1998 de la Base de données sur les régimes

de pensions au Canada. La publication renfermant les données les plus récentes est la suivante : Régimes de pension
au Canada :  aperçu statistique et tableaux-clés, le 1er janvier 1999, no 74-401 au catalogue de Statistique Canada.

4 De plus, 2 % des participants à un RPA adhèrent à un régime réunissant les caractéristiques des régimes PD et CD. Ce
chiffre, ajouté aux 85 % qui adhèrent à un régime PD et aux 13 % qui appartiennent à un régime CD, porte le total à
100 %.
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2) Régimes PD à rente uniforme : Dans un tel régime, qui couvre les 20 % restants des
participants à un régime PD, le droit à pension correspond à une somme fixe pour
chaque année de service. Par exemple, lorsque cette somme est fixée à 35 $ par
mois et que la personne compte 30 années de service, la pension annuelle se calcule
comme suit :

35 $ X 12 X 30 = 12 600 $
La valeur des droits à pension dépend de plusieurs facteurs, dont l’indexation de la
pension et sa coordination avec le Régime de pensions du Canada ou le Régime de
rentes du Québec (RPC/RRQ). Lorsque la pension est coordonnée, la rente est réduite
dès l’âge de 65 ans d’un montant équivalant à la prestation versée par le RPC/RRQ.

2.2 Information sur les RPA recueillie au moment de l’enquête

Il a été décidé de ne pas poser, dans le cadre de l’Enquête sur la sécurité financière, de
questions détaillées sur le régime de retraite ou la valeur des droits à pension des
répondants. Cette valeur pouvait théoriquement être donnée par les participants à un
régime à cotisations déterminées, à partir de leur relevé annuel5. Cependant, des
sondages auprès de groupes cibles ont laissé entrevoir que bien des répondants
ignorent à quel type de régime ils adhèrent et comprennent mal le contenu de leur relevé,
lorsqu’ils l’ont conservé. Pour bien appuyer le répondant, il aurait fallu donner aux
interviewers une formation intensive sur les RPA. Comme l’enquête exigeait déjà
beaucoup de formation, l’apprentissage des RPA aurait ajouté une difficulté indue.

Étant donné la complexité de la collecte énoncée ci-dessus, la solution retenue pour
l’enquête a consisté à estimer la valeur des droits à pension à partir des renseignements
que le répondant pouvait fournir ainsi que de l’information sur les dispositions du régime
de retraite. On peut obtenir cette information dans une base de données tenue par
Statistique Canada, désignée la Base de données sur les régimes de pensions au
Canada (RPAC).

Les renseignements nécessaires pour estimer la valeur actualisée des droits à pension
dépendent du type de RPA dont il s’agit (à cotisations déterminées ou à prestations
déterminées). Ils sont résumés par type de régime dans les graphiques 1a et 1b.

2.3 Comment estimer la valeur des droits à pension

La première étape du processus consiste à apparier le répondant au bon régime de
retraite, lorsque le répondant a laissé savoir qu’il adhérait à un RPA6. Pour y arriver, il
suffit d’indiquer le numéro d’enregistrement du régime (à partir du feuillet T4) ou encore
le nom de l’employeur et du régime de retraite; ces renseignements devaient être donnés
par le répondant. L’appariement est nécessaire en vue d’obtenir l’information voulue sur
les dispositions du régime. Si l’appariement n’aboutit pas, il faudra alors identifier le
secteur d’activité de l’employeur et imputer une valeur à partir des dispositions propres
aux régimes dans ce secteur (voir le graphique 2). De plus, lorsqu’une disposition précise
d’un RPA de la Base de données sur les RPAC porte le code «autre», la disposition la
plus courante du secteur d’activité auquel appartient le régime lui est substituée pour les
besoins de la présente estimation. À titre d’exemple, lorsque le taux de cotisation de

                                                
5 Les participants à un régime PD reçoivent aussi un relevé annuel, qui précise le montant des cotisations au régime,

mais non la valeur actuelle des droits à pension. Cette valeur est plus souvent qu’autrement fort différente du montant
des cotisations et doit faire l’objet d’un calcul actuariel.

6 La valeur des droits à pension est estimée pour l’emploi principal du répondant, car c’est sur cet emploi que portent les
questions. Il est peu probable que le répondant adhère à un régime de retraite dans le cadre d’un emploi secondaire;
toutefois, si tel était le cas, la valeur de ces droits à pension serait exclue. On procède aussi à une évaluation des droits
à pension pour les personnes qui répondent être en congé temporaire au moment de l’enquête; la durée du congé
n’étant cependant pas connue, elle n’est pas prise en compte dans le calcul des droits à pension.
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l’employeur à un régime à cotisations déterminées est codé «autre», on retient le taux de
4,1 %; un taux de 3,1 % sera utilisé dans le cas des cotisations de l’employé. Il s’agit là
du taux de cotisation moyen calculé à partir de la Base de données sur les RPAC.

Le processus de calcul de l’estimation est décrit pour chacun des deux types de RPA, à
savoir les régimes à cotisations déterminées et ceux à prestations déterminées.

2.3.1 Régimes à cotisations déterminées (CD)

Pour les régimes CD, l’appariement à la Base de données sur les RPAC est nécessaire
seulement dans la mesure voulue pour déterminer qu’il s’agit bien d’un régime CD. Par la
suite, le processus d’estimation est relativement simple, bien qu’il s’agisse toujours d’une
estimation. Idéalement, la valeur des droits à pension est calculée en ajoutant aux
cotisations de chaque année le revenu de placement provenant de ces cotisations.
Cependant, du fait qu’on n’a pas accès à tous les renseignements requis, il est proposé
d’estimer comme suit la valeur des droits à pension d’un régime CD :

Cotisations versées en 1998 X années de service X facteur de redressement

Le montant du facteur d’équivalence (FE) sert de valeur de remplacement des cotisations
de 1998 lorsqu’il est disponible. On le demande d’ailleurs dans l’interview de l’ESF. Pour
le participant à un régime CD, le FE représente simplement le total des cotisations
versées par l’employé et l’employeur au cours d’une année donnée. Lorsque le
répondant ne donne pas de FE, on utilisera plutôt les cotisations de 1998, somme
également demandée dans le cadre de l’enquête. Si le répondant ne déclare pas de
cotisations, celles-ci seront estimées à partir de la Base de données sur les RPAC, au
moyen du taux de cotisation.

Le facteur de redressement joue deux rôles :

- il «actualise» les gains de l’employé sur la période de participation au régime; le
montant cotisé au régime est plus faible lorsque les gains de l’employé sont moins
élevés;

- il gonfle les cotisations pour tenir compte du revenu de placement auquel elles
donnent lieu.

Le facteur de redressement retenu dépend des années de service et est décrit à l’annexe B.

Exemple 1 : Régime à cotisations déterminées

Le répondant :

- compte 207 années de participation au régime;
- a gagné 40 000 $ et déclaré un FE de 3 200 $ en 1998.

Le régime :

- prévoit des cotisations de l’employeur et de l’employé totalisant, ensemble, 8 % des
gains de l’employé.

Étapes du processus :

                                                
7 Les mois entrent aussi dans ce calcul. Lorsque le répondant a participé au régime pendant 20 ans et six mois, le

multiplicateur se chiffre à 20,5.
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1) Multiplier les cotisations de l’employé et de l’employeur pour 1998 par le nombre
d’années de participation au régime. Dans ce cas, puisque le FE est connu, on peut
s’en servir. Le montant maximum du FE ou des cotisations combinées de l’employé
et de l’employeur ne peut dépasser le moindre des deux montants suivants :
13 500 $ ou 18 % des gains en 1998. Il s’agit là de la limite prescrite par la Loi de
l’impôt sur le revenu.

3 200 $ X 20 = 64 000 $

2) Redresser le total des cotisations de l’étape précédente pour tenir compte du fait que
le salaire du répondant (et, de ce fait, les cotisations) aurait été plus faible au cours
des années précédentes, et de la nécessité de supposer que les cotisations ont
rapporté un revenu de placement. Le facteur de redressement retenu à cette fin
s’établit à 1,45.

64 000 $ X 1,45 = 92 800 $

2.3.2 Régimes à prestations déterminées (PD)

Le processus d’estimation des droits à pension découlant d’un régime à prestations
déterminées est bien plus compliqué. L’estimation diffère pour chacun des types suivants
de régimes PD.

- régime PD pourcentage-salaire coordonné avec le RPC/RRQ;
- régime PD pourcentage-salaire non coordonné avec le RPC/RRQ;
- régime PD à rente uniforme (la coordination avec le RPC/RRQ n’entre pas en ligne

de compte).

Le graphique 1 énumère l’information nécessaire pour estimer la valeur actualisée des
droits à pension pour chacun de ces types.

Si l’on veut évaluer les droits à pension en vertu d’un régime PD, il n’est pas nécessaire
de connaître la somme cotisée au régime. Par contre, il faut savoir l’âge et l’état
matrimonial du répondant au moment de l’enquête. Ces renseignements sont fournis par
le répondant au cours de l'interview des l’ESF. La valeur des droits à pension d’un
régime PD dépend des caractéristiques des droits prévus par le régime. Cette
information s’obtient auprès de la Base de données sur les RPAC.

La méthode de calcul cherche à estimer la somme nécessaire, au moment de la retraite,
pour verser la rente prévue. Elle fait donc appel à un facteur de retraite qui tient compte,
le cas échéant, de l’indexation des prestations, des dispositions concernant la prestation
de décès et de la durée de versement des prestations (en supposant à la fois l’âge de
retraite et l’espérance de vie).

Il faut ensuite actualiser cette somme en supposant qu’elle aura été investie et qu’elle
aura dégagé un revenu de placement. Aucune hypothèse n’est formulée à l’égard des
services futurs; autrement dit, on tient compte uniquement des services rendus jusqu’au
moment de l’enquête. (Les facteurs de retraite et d’actualisation sont explicités à
l’annexe B; d’autres hypothèses et exclusions sont décrites à l’annexe C.)

Certaines remarques s’imposent sur les exemples donnés ci-dessous :

â Le sexe du répondant n’est pas pris en compte, car l’estimation se fait au moyen de
tables de mortalité mixtes. Par conséquent, les facteurs utilisés pour évaluer la valeur
de la pension (toutes choses égales d’ailleurs) sont les mêmes pour les hommes et
les femmes.
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â Il faut tenir compte de l’état matrimonial du répondant, ainsi que de la prestation de
décès prévue par le régime. D’autres explications sont données à l’annexe B. Ainsi,
un rentier célibataire ayant droit à une rente dont le service cesse à son décès reçoit
ce que nous avons convenu d’appeler une rente viagère. Certains rentiers
célibataires touchent une rente qui sera versée pendant une période garantie, même
si le titulaire décède entre temps. Cette particularité accroît quelque peu la valeur des
droits à pension. D’autre part, le rentier marié peut toucher soit une prestation dont la
valeur équivaut à celle d’une rente viagère, soit une rente réversible. Dans les deux
cas, une rente est prévue pour le conjoint ou le conjoint de fait, mais la prestation
initiale d’une rente équivalant à une rente viagère est réduite de manière à ce que la
totalité de la prestation soit l’équivalent actuariel d’une rente viagère. Comme vous
pourrez le constater à l’annexe B, les facteurs de retraite (et, par conséquent, la
valeur de la rente) sont les plus faibles lorsqu’il s’agit d’une rente viagère et les plus
élevés dans le cas d’une rente réversible.

Exemple 2 : Régime PD pourcentage-salaire, non coordonné avec le RPC/RRQ

Le répondant :

- a gagné 40 000 $ en 1998;
- compte 20 années de participation au régime;
- avait 45 ans et était marié au moment de l’enquête.

Le régime :

- relève du secteur public;
- prévoit des droits à pension qui ne sont pas coordonnés avec le RPC/RRQ;
- fait correspondre l’assiette des gains à partir de laquelle sont calculés les droits à

pension aux gains moyens des cinq dernières années de service;
- prévoit, pour chaque année de service, des droits à pension de 2,0 % du salaire moyen;
- prévoit l’indexation intégrale;
- prévoit une rente réversible (voir la définition à l’annexe A).

Étapes du processus :

1) Calculer les gains moyens des cinq dernières années. Il faut donc exprimer en chiffres
constants le revenu de 1998. Le coefficient de correction est fondé sur la croissance du
salaire moyen8 pendant cette période. Dans l’exemple, on utilise 96 % des gains de
1998 (voir l’annexe C) pour estimer la moyenne des gains des cinq dernières années.

40 000 $ X 0,96 = 38 400 $

2) Calculer le montant des droits constitués pour chaque année de service (taux de
prestation de 2 %, multiplié par les gains moyens calculés à l’étape 1). Le résultat du
calcul ne peut dépasser 1 722 $, puisqu’il s’agit de la limite réglementaire de la
prestation qui peut être versée pour chaque année de participation au régime.

2 % X 38 400 $ = 768 $

3) Calculer les droits à pension constitués durant les années de participation au régime
à ce jour (20 ans).

768 $ X 20 = 15 360 $

                                                
8 Tel qu’il ressort du maximum des gains annuels ouvrant droit à pension, soit le MGAP .



Statistique Canada 15 13F0026M - 01003

4) Estimer la somme nécessaire, au moment de la retraite, pour verser une pension
annuelle de 15 360 $. Il faut faire appel à un facteur de retraite (voir l’annexe B) qui
tient compte des faits suivants : le régime relève du secteur public (d’où l’hypothèse de
la retraite à 60 ans); la rente est indexée; une prestation au survivant est prévue; la
somme portera intérêt au cours de la période de service de la rente. En l’occurrence, le
facteur s’établit à 16,05. Par conséquent :

15 360 $ X 16,05 = 246 528 $
5) Calculer la valeur actualisée du montant estimé à l’étape 4. Le facteur d’actualisation

(voir l’annexe B) utilisé à cette fin tient compte des intérêts et des années à courir
avant la retraite (60 – 45 = 15). Étant donné que la rente fait l’objet d’une indexation
intégrale dans le présent exemple, le facteur retenu actualise la valeur des droits à
pension de 3,76 % pour chacune des 15 années à courir avant la retraite. Ainsi, la
valeur actualisée des droits à pension se calcule comme suit :

246 528 $ X (1/1,0376)15 = 141 715 $

Exemple 3 :  Régime PD pourcentage-salaire, coordonné avec le RPC/RRQ

Bien des RPA sont coordonnés avec le RPC/RRQ. Pour eux, il faut procéder à un calcul
supplémentaire, car la rente est réduite dès l’âge de 65 ans d’un montant correspondant
à peu près à la prestation prévue par le RPC/RRQ. Advenant la coordination, nous
supposons qu’il faut réduire la valeur de la rente à compter de l’âge de 65 ans. Étant
donné que les formules de coordination peuvent varier sensiblement, nous simplifions le
processus en supposant que la réduction de la rente correspond à 30 % de la rente
calculée sur les gains jusqu’à concurrence du MGAP, d’après lequel sont calculées les
cotisations et prestations du RPC/RRQ.

Exception faite de la coordination du régime avec le RPC/RRQ, la situation est identique
à celle de l’exemple 2. Par conséquent :

Le répondant :

- a gagné 40 000 $ en 1998;
- compte 20 années de participation au régime;
- avait 45 ans et était marié au moment de l’enquête.

Le régime :

- relève du secteur public;
- prévoit des droits à pension qui sont coordonnés avec le RPC/RRQ;
- fait correspondre l’assiette des gains à partir de laquelle sont calculés les droits à

pension aux gains moyens des cinq dernières années de service;
- prévoit, pour chaque année de service, des droits à pension de 2,0 % du salaire moyen;
- prévoit l’indexation intégrale;
- prévoit une rente réversible (voir la définition à l’annexe A).

Les premières étapes du processus permettent d’estimer la valeur de la rente intégrale,
compte non tenu de la réduction qui s’opère à l’âge de 65 ans lorsque la formule de
coordination entre en vigueur.

1) à 5) Ces étapes sont identiques aux étapes correspondantes de l’exemple 2, ce qui
laisse une rente intégrale évaluée à :

141 715 $
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Voici les étapes supplémentaires à franchir :

6) Calculer l’assiette des gains sur laquelle sont fondées les prestations du RPC/RRQ.
Pour 1998, il s’agit du moindre de 36 033 $ (soit la moyenne du MGAP pour les
années 1996, 1997 et 1998) ou des gains de la personne en 1998. En l’occurrence,
comme les gains du répondant sont supérieurs à 36 033 $, on retient le chiffre suivant :

36 033 $
7) Multiplier les gains obtenus à l’étape 6 par 30 % du taux de constitution des droits à

pension (2 % X 0,3 = 0,006) pour chaque année de service afin de calculer le
montant qui sera porté en diminution de la rente annuelle (calculée à l’étape 3 ci-
dessus) à l’âge de 65 ans.

36 033 $ X 0,006 X 20= 4 324 $

8) Multiplier le montant trouvé à l’étape 7 par le facteur de retraite approprié tiré de
l’annexe B (en l’occurrence 14,25).

4 324 $ X 14,25 = 61 617 $

9) Calculer la valeur actualisée du montant obtenu en 8 au moyen du facteur
d’actualisation utilisé à l’étape 5. En l’occurrence, il reste 20 ans avant le versement
du RPC/RRQ (65 – 45). La réduction de la rente provenant du RPC/RRQ ne doit être
estimée qu’à compter de l’âge de 65 ans.

61 617 $ X (1/1,0376)20 = 29 451 $

10) Déduire, de la valeur totale des droits à pension, la valeur de la réduction de la rente
provenant du RPC/RRQ à l’âge de 65 ans.

141 715 $ - 29 451 $ = 112 264 $

Exemple 4 :  Régime PD à rente uniforme

Le processus d’estimation est presque identique pour un régime PD à rente uniforme. La
principale différence tient au calcul de la rente annuelle constituée. Dans le cas d’un
régime à rente uniforme, il faut seulement multiplier la rente fixe annuelle par le nombre
d’années de service. Il n’est pas nécessaire de tenir compte du salaire, car la rente est
définie indépendamment de ce facteur.

Le répondant :

- compte 20 années de participation au régime;
- n’est pas marié.

Le régime :

- relève du secteur privé (d’où l’hypothèse d’une retraite à l’âge de 62 ans);
- prévoit une rente uniforme de 35,00 $/par mois;
- prévoit une rente non indexée;
- prévoit que la pension sera versée pendant une période garantie de 60 mois.
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Étapes du processus :

1) Calculer le montant de la rente annuelle constituée pour chaque année de service.

35 $ X 12 mois = 420 $

2) Calculer la rente annuelle constituée pour le service à ce jour (20 ans).

420 $ X 20 = 8 400 $

3) Estimer le montant nécessaire au moment de la retraite pour verser une rente
annuelle de 8 400 $. Le facteur de retraite retenu en l’occurrence (tiré de l’annexe B)
s’établit à 11,55, car le régime relève du secteur privé, la rente n’est pas indexée et
elle sera versée pendant une période garantie.

8 400 $ X 11,55 = 97 020 $

4) Calculer la valeur actualisée du montant estimé à l’étape précédente. Le facteur
d’actualisation (tiré de l’annexe B) retenu à cette fin tient compte des intérêts et du
nombre d’années à courir avant la retraite (62 – 45 = 17). Puisque la rente du
présent exemple n’est pas indexée, le facteur retenu actualise la valeur des droits à
pension de 6,25 % pour chacune des 17 années à courir avant la retraite. Par
conséquent, la valeur actualisée des droits à pension est la suivante :

97 020 $ X (1/1,0625)17 = 34 615 $

Pour les régimes à rente uniforme, la coordination avec le RPC/RRQ n’est pas prise en
compte, car cette information n’est pas disponible dans la Base de données sur les
RPAC.

2.3.3 Deux méthodes d’évaluation des régimes de retraite à prestations
déterminées

Deux méthodes serviront à l’évaluation des régimes à prestations déterminées : la
première donnera lieu à une évaluation fondée sur la terminaison et la seconde, à une
évaluation sur une base de permanence . Les deux méthodes supposent que, pour les
participants actuels, seule la participation jusqu’au moment de l’enquête est prise en
compte.

Les principales différences entre les deux méthodes d’évaluation sont les suivantes :

1) Dans une évaluation sur une base de permanence, on formule des hypothèses sur
les augmentations salariales, même si les services futurs sont exclus. Comme la
plupart des régimes PD calculent la valeur des pensions à partir des gains moyens
réalisés lorsqu’approche le moment de la retraite, la valeur des droits à pension
augmente à coup sûr si l’on suppose que le salaire augmentera jusqu’à ce moment.
Dans une évaluation fondée sur la terminaison, par contre, les augmentations
salariales ne sont pas prises en compte. En revanche, l’indexation – avant comme
après la retraite – entre en ligne de compte pour les régimes indexés.

2) Les taux d’intérêt sont basés sur les taux du marché du moment dans une
évaluation fondée sur la terminaison. Dans le cas d’une évaluation sur une base de
permanence, on suppose plutôt des taux d’intérêt à plus long terme.
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La méthode d’évaluation sur une base de permanence ne s’applique qu’aux participants
actuels d’un régime à prestations déterminées 9. Les personnes qui ont droit à une
pension différée (les anciens participants) et celles qui touchent des prestations ne
participent plus au régime, de sorte qu’il n’est plus nécessaire d’envisager leurs
augmentations salariales futures.

L’estimation de la valeur du RPA des participants actuels au régime sera fondée à la fois
sur la terminaison et sur une base de permanence. Nous croyons présentement que la
valeur fondée sur la terminaison servira à l’estimation de la valeur nette, bien que la
valeur établie sur une base de permanence sera également mise à la disposition des
utilisateurs, et voici pourquoi :

- la valeur des autres avoirs recueillie par l’ESF est prise en compte jusqu’au moment
de l’enquête;

- les pensions différées et les rentes en cours sont calculées implicitement dans
l’évaluation fondée sur la terminaison.

On utilise la même démarche fondamentale pour les participants actuels d’un régime à
prestations déterminées, que l’évaluation soit fondée sur la terminaison ou sur une base
de permanence. La différence tient aux facteurs utilisés, tel qu’il ressort de l’annexe B.
Les facteurs de retraite pour l’évaluation sur une base de permanence sont plus élevés
que ceux établis selon l’autre méthode, car les augmentations salariales sont prises en
compte. L’écart entre les valeurs qui en résultent est illustré ci-dessous.

L’exemple qui suit laisse entrevoir la différence entre le résultat d’une évaluation sur une
base de permanence et celui d’une évaluation fondée sur la terminaison, dans le cas du
répondant de l’exemple 2.

Exemple 5 :  Évaluation sur une base de permanence et évaluation fondée sur la
terminaison

Le répondant :

- a gagné 40 000 $ en 1998;
- compte 20 années de participation au régime;
- avait 45 ans et était marié au moment de l’enquête.

Le régime :

- relève du secteur public;
- prévoit des droits à pension qui ne sont pas coordonnés avec le RPC/RRQ;
- fait correspondre l’assiette des gains à partir de laquelle sont calculés les droits à

pension aux gains moyens des cinq dernières années de service;
- prévoit, pour chaque année de service, des droits à pension de 2,0 % du salaire moyen;
- prévoit l’indexation intégrale;
- prévoit une rente réversible (voir la définition à l’annexe A).

Les trois premières étapes du processus sont identiques pour les deux méthodes
d’évaluation, à savoir :

                                                
9 Les participants à un régime PD à rente uniforme pourraient faire l’objet d’une évaluation sur une base de

permanence, même si leur pension n’est pas calculée en fonction de leur salaire. Dans leur cas, l’évaluation sur une
base de permanence tiendrait compte des augmentations futures du taux de prestation (par exemple, de 35 $ à 38 $ par
mois pour chaque année de service).
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1) Calculer les gains moyens des cinq dernières années. Il faut donc exprimer en
chiffres constants le revenu de 1998. Dans l’exemple, on utilise 96 % des gains de
1998 pour estimer la moyenne des gains des cinq dernières années.

40 000 $ X 0,96 = 38 400 $

2) Calculer le montant des droits constitués pour chaque année de service (taux de
prestation de 2 %, multiplié par les gains moyens calculés à l’étape 1).

2 % X 38 400 $ = 768 $

3) Calculer les droits à pension constitués pour le service à ce jour (20 ans).

768 $ X 20 = 15 360 $

Les différences ressortent des étapes suivantes, lorsque les facteurs entrent en ligne de
compte :

Étape Terminaison Permanence
4 Multiplier la pension annuelle de l’étape 3

par le facteur de retraite approprié
(terminaison) tiré de l’annexe B (16,05)
afin d’estimer la valeur de la pension à la
retraite.

15 360 $ X 16,05 = 246 528 $

Multiplier la pension annuelle de l’étape 3
par le facteur de retraite approprié
(permanence) tiré de l’annexe B (17,13) afin
d’estimer la valeur de la pension à la
retraite.

15 360 $ X 17,13 = 263 117 $
5 Actualiser la valeur obtenue à l’étape 4,

étant donné que la personne prend sa
retraite dans 15 ans. Pour l’évaluation
fondée sur la terminaison, le taux
d’actualisation annuel est de 3,76 %.

246 528 $ X (1/1,0376)15 = 141 715 $

Actualiser la valeur obtenue à l’étape 4,
étant donné que la personne prend sa
retraite dans 15 ans. Pour l’évaluation sur
une base de permanence, le taux
d’actualisation annuel est de 2,14 %.

263 117 $ X (1/1,0214)15 = 191 518 $

L’évaluation sur une base de permanence donne lieu à une valeur supérieure de la
pension, car les facteurs utilisés supposent des augmentations salariales futures et, de
ce fait, une assiette de gains plus vaste.

3. ÉVALUATION DES PENSIONS DIFFÉRÉES

Par suite des modifications apportées aux lois sur les pensions dans la seconde moitié
des années 80, la plupart des participants à un RPA peuvent retirer la valeur cumulative
de leur pension du régime s’ils quittent leur emploi (et leur régime de retraite). Ils peuvent
transférer cette somme dans un REER immobilisé (désigné un compte de retraite avec
immobilisation des fonds ou, au Québec, un compte de retraite immobilisé), la retirer en
un montant forfaitaire (à condition qu’elle soit inférieure à un montant déterminé) ou la
transférer dans un autre RPA. Les fonds peuvent également être laissés dans le régime.
S’ils ont été versés dans un REER ou reçus sous forme de montant forfaitaire, il n’est
pas nécessaire d’évaluer les droits à pension pour les besoins de l’ESF, car la somme
est déclarée comme un autre avoir (fort vraisemblablement un REER immobilisé) ou a
été dépensée. Par contre, si les fonds ont été laissés dans le régime ou transférés dans
un nouveau RPA, il convient d’évaluer les droits à pension afin d’obtenir une estimation
plus détaillée du patrimoine du répondant. Les sommes en question sont désignées des
pensions différées.
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Même s’il manque de résultats d’enquête à grande échelle pour le corroborer, on estime
que la valeur globale des pensions différées est très faible par rapport à celle des droits à
pension des participants actuels. Il semble que de nombreux participants à qui on donne
l’occasion de gérer leurs propres capitaux de retraite optent effectivement pour cette
solution. Pour cette raison, et du fait que les renseignements disponibles pour estimer la
valeur de ces droits à pension sont limités, une approche très simplifiée de leur
évaluation sera utilisée.

Voici l’information dont nous disposons sur la participation antérieure à un régime de
retraite :

- durée de la participation au régime;
- salaire au moment de la cessation d’emploi et de la participation;
- date où la participation a pris fin.

Lorsque le répondant a adhéré à plus d’un régime de retraite par le passé, nous avons
cherché à connaître ces renseignements uniquement pour le régime auquel il a participé
le plus longtemps. L’incidence de cette exclusion sur les résultats devrait être
négligeable.

Ces droits à pension seront évalués comme s’il s’agissait d’un régime à cotisations
déterminées. Bien qu’il soit peut-être possible de les apparier au régime de retraite
approprié de la Base de données sur les RPAC, nous ne disposons pas du numéro
d’enregistrement du régime pour faciliter cette tâche, et les dispositions du régime
risquent d’avoir changé, en supposant que le régime existe toujours. La démarche
proposée donnera sans doute lieu à une sous-estimation pour bien des répondants, mais
elle représente néanmoins la méthode la plus raisonnable, vu les renseignements
disponibles et la taille prévue de ces avoirs.

Cette approche est moins raffinée que celle appliquée pour les pensions de participants
actuels. Cependant, compte tenu du peu d’information disponible pour faire cette
évaluation et du fait que relativement peu de gens auront laissé leurs fonds dans le
régime, cette approche permet une évaluation raisonnable et rentable de la valeur des
pensions différées.

Les étapes à franchir sont les suivantes :

1) Exprimer le salaire en dollars de 1998, d’après le taux de progression du MGAP.
Cette étape s’impose du fait que le répondant devait déclarer le salaire qu’il touchait
au moment de quitter son emploi. En l’absence de ce redressement salarial, la valeur
des droits à pension serait celle calculée au moment de la cessation d’emploi. Le
montant maximum de salaire utilisé sera de 75 000 $10.

2) Calculer les cotisations au régime en supposant que l’employeur et l’employé ont
cotisé respectivement 4,1 % et 3,1 % du salaire de l’employé pour chaque année de
participation au régime. (Il s’agit du taux de cotisation moyen pour un régime à
cotisations déterminées selon la Base de données sur les RPAC.)

3) Multiplier les cotisations par le nombre d’années de participation au régime et par les
facteurs recommandé pour les régimes à cotisations déterminées.

Exemple 6 :  Pension différée

                                                
10  Dix-huit pour cent de 75 000 $ donne 13 500 $, la cotisation maximum admissible aux fins de déductions d’impôt en

1998. Bien que cette limite ait changé au fil des ans, son utilisation ne devrait pas nuire sensiblement à la qualité de
l’estimation.
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Le répondant :

- a participé à un régime de retraite pendant 8 ans jusqu’en 1990;
- a gagné 25 000 $ en 1990.

Le régime :

- est réputé un régime à cotisations déterminées auquel l’employeur et l’employé
cotisent 4,1 % et 3,1 % respectivement.

Étapes du processus :

1) Exprimer le salaire de 1990 en dollars de 1998. Le MGAP a crû de 1,277 fois
pendant cette période.

25 000 $ X 1,277 = 31 925 $

2) Calculer le montant de la cotisation (7,2 % du salaire) en dollars de 1998.

31 925 $ X 0,072 = 2 299 $

3) Multiplier la somme cotisée en 1998 par le nombre d’années de service.

2 299 $ X 8 = 18 392 $

4) Comme dans l’exemple 1, le total des cotisations de l’étape précédente doit être
redressé pour tenir compte du niveau inférieur du salaire du répondant (et, de ce fait,
des cotisations) au cours des années antérieures et du fait qu’on doit supposer que
les cotisations ont donné lieu à un revenu de placement. Un facteur de redressement
de 1,20 est utilisé à cette fin.

18 392 $ X 1,20 = 22 070 $

4. ÉVALUATION DES PENSIONS DES RENTIERS D’UN RPA

Pour terminer le processus d’estimation de la valeur des droits à pension, il faut évaluer
non seulement les pensions à recevoir dans l’avenir, mais aussi celles qui sont en cours
de paiement. Il est plus simple d’évaluer les rentes en cours que les pensions à verser à
l’avenir, car on connaît un renseignement des plus importants, soit le montant de la
rente.

L’information recueillie dans le cadre de l’ESF en vue d’estimer la somme totale requise
pour le service de la rente se résume comme suit :

- le montant de la rente;
- l’âge du rentier;
- le fait que le rentier a (ou non) un conjoint ou un conjoint de fait;
- le fait qu’il s’agit (ou non) d’une rente de survivant, ce qui signifierait que le conjoint

du répondant, c’est-à-dire la personne qui a touché la pension à l’origine, est décédé;
- le fait que la rente est (ou non) indexée;
- pour les personnes âgées de moins de 65 ans, le fait que la pension déclarée

englobe (ou non) un supplément qui ne sera plus versé à l’âge de 65 ans, lorsqu’il
sera remplacé par les prestations du RPC/RRQ. Il faut tenir compte de ce facteur,
car il réduirait la valeur globale de la pension versée à partir du RPA.
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Lorsque le répondant touchait plus d’une pension d’un régime d’employeur, les questions
ne visaient que la pension la plus élevée. L’incidence sur les résultats devrait être
négligeable. Il est possible qu’un répondant ait touché une rente de survivant tout en
adhérant à un régime au moment de l’enquête. Dans cette éventualité, les deux pensions
seraient évaluées.

Encore une fois, il faut procéder à des simplifications et formuler des hypothèses, car il
manque certains renseignements nécessaires, dans un contexte idéal, pour estimer la
valeur de la rente. Les voici :

(i) - Mode de versement de la rente : Lorsque le rentier a un conjoint ou un conjoint de
fait, la rente est réputée une rente réversible à 60 %; autrement dit, 60 % de la rente
continueront d’être versés au conjoint survivant advenant le décès du rentier.
Lorsque le rentier n’a pas de conjoint ni de conjoint de fait, il est supposé que la
rente cesse au moment de son décès. Si le rentier touche une rente de survivant, il
est réputé ne pas avoir de conjoint.

(ii) - Durée prévue du service de la rente : Les tables de mortalité sont dressées en
fonction de l’âge et fondées sur la table de mortalité des rentes collectives
(GAM83), normalisée dans le secteur des pensions.

(iii) - Indexation : La rente est évaluée différemment selon qu’elle est indexée ou non.
Les variations entre les diverses formules d’indexation ne sont toutefois pas prises
en compte.

(iv) - Intérêts gagnés : Le taux d’intérêt réputé sur la somme nécessaire au service de la
rente s’établit à 6,25 % par an, en moyenne, sur la durée du service de la rente.

Le montant maximal de rente annuelle qui peut provenir d’un RPA est de 60 270 $
(1 722 $ pour chaque année de participation au régime multipliés par 35 années de
participation au régime). Cette limite est imposée au moment de l’évaluation des droits à
pension.

Ces quatre facteurs sont réunis dans un tableau des facteurs actuariels (voir Facteurs de
rentes en cours, annexe B) et servent à l’estimation de la valeur de la rente. Le calcul de
cette valeur ne prend pas en compte le sexe du rentier, car la table de mortalité retenue
est mixte, c’est-à-dire identique pour les hommes et les femmes.

Exemple 7 :  Rente en cours pour une personne ayant plus de 65 ans ou ayant moins
de 65 ans et ne recevant aucun supplément qui doit prendre fin à l’âge de 65 ans

Le répondant :

- a 60 ans et est marié.

La rente :

- s’élève à 20 000 $ par année (montant brut);
- est indexée;
- ne prévoit aucun supplément qui doit prendre fin à l’âge de 65 ans.
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Étapes du processus :

Multiplier la rente annuelle brute par le facteur actuariel relatif aux rentes en cours (tiré de
l’annexe B).

20 000 $ X 16,05 = 321 000 $

Un calcul additionnel s’impose lorsque la personne a moins de 65 ans et qu’elle touche
aussi le supplément mentionné ci-dessus. Pour cette personne, il est supposé que la
rente est coordonnée avec le RPC/RRQ et que la rente prévue par le RPA sera réduite,
dès l’âge de 65 ans, par un montant équivalant à peu près à la rente du RPC/RRQ. Pour
estimer la valeur de la rente, il faut déduire du montant global la valeur du supplément.
Comme nous ignorons la rente du RPC/RRQ que la personne touchera à l’âge de
65 ans, on suppose qu’elle correspond à 50 % de la rente annuelle, jusqu' à un
maximum de 5 950 $ (deux tier du maximum RPC/RRQ), dans tous les cas.

Exemple 8 :  Rente en cours pour une personne de moins de 65 ans recevant un
supplément qui doit prendre fin à l’âge de 65 ans

La situation décrite dans cet exemple est identique à la précédente, sauf que la personne
touche un supplément qui doit prendre fin à l’âge de 65 ans.

Le répondant :

- a 60 ans et est marié.

La rente :

- s’élève à 20 000 $ par an (montant brut);
- est indexée;
- englobe un supplément qui doit prendre fin à l’âge de 65 ans.

Étapes du processus :

1) Multiplier la rente annuelle brute par le facteur actuariel relatif aux rentes en cours
(tiré de l’annexe B).

20 000 $ X 16,05 = 321 000 $
2) Calculer la valeur du supplément versé à partir de l’âge de 65 ans. Le facteur retenu

ici s’applique toujours à une personne de 65 ans. Dans le présent exemple, il s’élève
à 14,25 du fait que la personne est mariée et que la rente est indexée.

5 950 $ X 14,25 = 84 788 $

3) Déduire de la valeur globale la valeur du supplément versé à partir de l’âge de
65 ans.

321 000 $ - 84 788 $ = 236 213 $

Les répondants âgés de plus de 65 ans doivent déclarer uniquement la valeur de la rente
servie par leur régime d’employeur, et non le montant versé en vertu du RPC/RRQ, qui
constituerait une rente distincte. Il n’est donc pas nécessaire de redresser la valeur de la
rente d’une personne ayant plus de 65 ans. De plus, le redressement ne s’applique pas
aux personnes de moins de 65 ans dont la rente provenant du régime d’employeur ne
prévoit pas un supplément qui doit prendre fin à l’âge de 65 ans.
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5. CONCLUSION

Le présent document décrit la méthodologie pour estimer la valeur des droits à pension
découlant d’un régime de retraite d’employeur pour les besoins de l’Enquête sur la
sécurité financière. Il est devenu essentiel d’incorporer cette valeur dans le calcul de
l’avoir net des Canadiens de nos jours, quand la retraite approche pour bon nombre de
personnes. Par ailleurs, il est primordial de bien comprendre l’incidence de ces droits à
pension sur la situation financière des rentiers actuels et futurs, car ils constituent un des
avoirs les plus importants pour un grand nombre de familles et de particuliers.

La méthodologie retenue pour évaluer les droits à pension prend en compte le maximum
des renseignements clés disponibles et (raisonnablement) assimilables. Parallèlement,
elle doit faire appel à un certain nombre d’hypothèses et de simplifications, afin qu’on
puisse l’appliquer dans le contexte d’une enquête.
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Graphique 1a – Renseignements disponibles pour l’évaluation des droits à pension
– régimes de retraite d’employeur

RÉGIMES À PRESTATIONS DÉTERMINÉES

Régime pourcentage-salaire (formule derniers
salaires, formule salaire meilleures années ou

formule salaires de carrière)
Non coordonné avec

le RPC/RRQ
Coordonné avec le

RPC/RRQ1

Régime à rente uniforme Source

Salaire pour 1998 Salaire pour 1998 ESF (revenu d’emploi
moins pourboires,
commissions)
(questions J2a, J2b)

Facteur de
redressement salarial

Facteur de redressement
salarial

Dérivé des variations
du MGAP (voir
l’annexe C)

Taux des prestations
(p. ex., 2 % des
salaires par année de
service)

Taux des prestations
(p. ex., 1,3 % des salaires
jusqu’à concurrence du
MGAP, 2 % du salaire
au-delà du MGAP, par
année de service)

Taux des prestations
(p. ex., 35 $ par mois pour
chaque année de service)

RPAC (question 20)

États de service États de service États de service ESF (question F16e)

Facteur de retraite,
calculé selon :

Facteur de retraite,
calculé selon :

Facteur de retraite, calculé
selon :

- l’indexation de la rente - l’indexation de la rente - l’indexation de la rente RPAC (question 28)

- la prestation de décès
(rente viagère, etc.)

- la prestation de décès
(rente viagère, etc.)

- la prestation de décès
(rente viagère, etc.)

RPAC (question 33)

- l’état matrimonial - l’état matrimonial - l’état matrimonial ESF (question A5)

- le taux d’intérêt - le taux d’intérêt - le taux d’intérêt Fourni par W.M. Mercer
(voir l’annexe B)

- l’âge de la retraite
(d’après le secteur
d’activité)

- l’âge de la retraite
(d’après le secteur
d’activité)

- l’âge de la retraite
(d’après le secteur
d’activité)

RPAC (question 7)

Facteur d’actualisation,
calculé selon :

Facteur d’actualisation,
calculé selon :

Facteur d’actualisation,
calculé selon :

- l’indexation de la rente - l’indexation de la rente - l’indexation de la rente RPAC (question 28)

- le secteur d’activité
(pour l’âge de la retraite
supposé)

- le secteur d’activité
(pour l’âge de la retraite
supposé)

- le secteur d’activité (pour
l’âge de la retraite
supposé)

RPAC (question 7)

- le taux d’intérêt - le taux d’intérêt - le taux d’intérêt Fourni par W.M. Mercer
(voir l’annexe B)

- l’âge - l’âge - l’âge ESF (question A3)

1 Les renseignements nécessaires pour calculer la valeur des droits à pension sont id entiques pour les régimes PD pourcentage-salaire, qu’ils
soient coordonnés ou non. La différence tient à ce qu’il faut procéder à un calcul additionnel, décrit à l’exemple 3, lorsque le régime est
coordonné et que la personne a moins de 65 ans.
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Graphique 1 b - Renseignements disponibles pour l’évaluation des droits à pension
– régimes de retraite d’employeur

RÉGIMES À COTISATIONS DÉTERMINÉES ET RENTES EN COURS

Régimes à cotisations déterminées Rentes en cours

Information Source Information Source

Cotisations de 1998,
tirées d’une des
sources suivantes :

Montant de la rente ESF (question H9)

- facteur d’équivalence ESF (question F16d) ou
formule d’impôt1

Facteur, calculé selon :

- cotisations à un RPA
en 1998

ESF (question F16c) ou
formule d’impôt1

- l’âge du rentier ESF (question A3)

- taux de cotisation et
salaire

RPAC (question 17) et
ESF (question J2a, J2b)

- l’état matrimonial ESF (question A5)

Durée de la
participation au régime

ESF (question F16e) - l’indexation de la rente ESF (question H10-12)

Facteur d’actualisation Voir l’annexe B - le taux d’intérêt Fourni par W.M. Mercer
(voir l’annexe B)

Versement d’un
supplément jusqu’à l’âge
de 65 ans

ESF (question H8)

Rente de survivant? ESF (question H5)

Prestation de
raccordement
supplémentaire incluse
(pour les moins de
65 ans)

ESF (question H8)

1 pour les personnes qui ont autorisé le recours aux renseignements fiscaux.
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Graphique 2 – Caractéristiques des régimes de retraite représentatifs d’un secteur d’activité
(À utiliser lorsqu’on ne peut apparier un régime)

Caractéristique/
disposition

Éducation, santé,
administration publique

Fabrication, construction,
commerce, industries

primaires

Transport,
communications, autres

services publics

Finance, assurances,
immobilier

Autres

Secteur (public/privé) Public Privé Privé Privé Privé

Type de régime :
Prestations déterminées
(PD) ou cotisations
déterminées (CD)

PD PD PD PD CD

Taux de cotisation Non requis Non requis Non requis Non requis 4,1 par l’employeur
3,1 par l’employé

Taux des prestations 2 % du salaire moyen
des 5 dernières années
par année de service

35 $/mois pour chaque
année de service

2 % du salaire moyen
des 5 dernières années
par année de service

2 % du salaire moyen
des 5 dernières années
par année de service

s. o.

Coordination avec le
RPC/RRQ

Oui Non Oui Oui s. o.

Indexation Intégrale Aucune indexation
automatique

Partielle Partielle s. o.

Prestation de décès –
rentier célibataire

Remboursement des
cotisations

Rente viagère assortie
d’une période de

garantie

Rente viagère assortie
d’une période de

garantie

Rente viagère
seulement

s. o.

Prestation de décès –
rentier marié

Rente réversible sans
réduction initiale

Rente réversible avec
réduction initiale

(équivalent actuariel)

Rente réversible avec
réduction initiale

(équivalent actuariel)

Rente réversible avec
réduction initiale

(équivalent actuariel)

s. o.

On a élaboré ces caractéristiques à partir de données tirées de la Base de données sur les RPAC, en étudiant les dispositions et caractéristiques des régimes de
différents secteurs d’activité économique.
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Annexe A - Termes et définitions

Accumulation des prestations : Dans le cadre d’un régime de pension à prestations
déterminées, accumulation de droits à pension en fonction des années de service
décomptées, exprimée sous la forme d’une prestation annuelle dont le paiement doit
débuter à l’âge normal de la retraite. Le taux d’accumulation pourra représenter 2 % du
salaire par année de service, par exemple. Dans le cas d’un régime à cotisations
déterminées, s’entend de l’accumulation de fonds dans le compte de pension individuel
de l’employé.

Actuariellement équivalent : Qualifie le résultat d’un calcul fait pour réduire ou
augmenter le montant d’une prestation lorsque celle-ci est versée sous une forme
différente de la forme normale – à un âge différent, sous réserve de conditions
différentes au regard du survivant, etc. – la valeur totale pour l’ensemble de la période
prévue de versement restant la même.

Base de rémunération : Salaire moyen utilisé dans le calcul de la prestation de pension
dans un régime pourcentage salaire.

Compte de retraite immobilisé (CRI) : Régime immobilisé comparable à un REER, la
différence étant que les actifs proviennent habituellement d’un RPA et qu’on ne peut y
avoir accès avant l’âge fixé pour la retraite. Un CRI doit être converti en rente, en FRV ou
en FVRR avant la fin de l’année où le titulaire atteint l’âge de 69 ans. La législation
relative aux CRI peut varier d’une administration à une autre.

Coordination : Disposition d’un régime de pension qui établit un lien entre les
contributions et/ou prestations du régime et celles d’un régime de pensions du
gouvernement (Régime de pensions du Canada/Régime de rentes du Québec, par
exemple).

Évaluation d’un RPA à la liquidation : Pour les besoins de la présente étude,
processus consistant à déterminer la valeur de la prestation d’un RPA sans supposer
qu’il y aura des augmentations salariales et en supposant que les taux d’intérêt
correspondront à la valeur actuelle du marché.

Évaluation d’un RPA sur une base de permanence : Pour les besoins de ce
document, s’entend du processus consistant à déterminer la valeur de la prestation d’un
RPA en supposant que la participation au régime se poursuivra et par conséquent qu’il
faut tenir compte des futures augmentations de salaire.

Facteur – Escompte : Pour les besoins de ce document, facteur utilisé pour estimer la
valeur actuelle d’un RPA à prestations déterminées. Ce facteur prend en compte les
intérêts et les années qu’il reste avant la retraite.

Facteur - Pensions en cours de paiement : Pour les besoins de ce document, facteur
utilisé pour estimer la valeur d’une prestation d’un RPA en cours de paiement. Ce facteur
prend en compte le type de prestation de décès, l’indexation des prestations, les intérêts
et la mortalité.

Facteur – Rajustement : Pour les besoins de ce document, facteur utilisé pour estimer
la valeur de la prestation dans un RPA à cotisations déterminées dans lequel on soumet
la rémunération de l’employé au facteur d’escompte tout en augmentant le montant des
cotisations en fonction du revenu de placement de ces cotisations.

Facteur – Retraite  : Pour les besoins de ce document, facteur utilisé pour estimer la
valeur d’un RPA à prestations déterminées au moment de la retraite. Ce facteur prend en
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compte le type de prestation de décès, l’indexation des prestations, les intérêts et la
mortalité.

Facteur d’équivalence (FE) : Estimation de la valeur de la pension accumulée pendant
une année au titre d’un RPA ou d’un RPDB. Le FE sert à déterminer le montant pouvant
être versé dans un REER.

Fonds enregistré de revenu de retraite (FERR) : Fonds dans lequel les sommes
accumulées dans un REER peuvent être transférées. Les paiements faits aux termes
d’un FERR peuvent varier, mais une somme minimale doit être retirée chaque année.

Hypothèses actuarielles : Ensemble d’estimations sélectionnées par l’actuaire
concernant des événements futurs qui influeront sur le coût des prestations devant être
versées dans le cadre d’un régime de pension (mortalité, augmentations salariales,
rendement des investissements, roulement du personnel, âges de départ à la retraite).

Indexation : Disposition d’un régime selon laquelle les prestations (normalement après
la retraite) sont ajustées de façon régulière en fonction des variations d’un indice de prix
ou de salaires reconnu, par exemple, l’Indice des prix à la consommation.

Indice des prix à la consommation (IPC) : C’est un indicateur de la variation des prix à
la consommation payés par une population cible. L’indice mesure de la variation dans le
temps du prix d’un panier fixe de biens et services.

Maximum des gains annuels ouvrant droit à pension (MGAP) : Limite maximum des
gains au-dessus de laquelle aucune cotisation, et aucune prestation, n’est versée au titre
des RPC/RRQ.

Méthode de coordination directe  : S’entend d’un RPA dans lequel les cotisations et/ou
prestations sont réduites d’une somme correspondant à une partie ou à la totalité des
cotisations et/ou prestations du RRQ/RPC.

Méthode de coordination indirecte  : S’entend d’un RPA dans lequel existent deux taux
de cotisation et/ou de prestations, soit le plus souvent un taux pour la rémunération au-
delà du MGAP, et un autre pour celle en deçà du MGAP.

Pension différée : Pension d’un montant déterminé qui est calculée lorsque cesse
l’emploi d’un adhérent ou sa participation au régime et qui devient payable uniquement
lorsque l’adhérent atteint l’âge ouvrant droit à pension.

Prestation de décès : Somme payable aux termes d’un régime de pension au
bénéficiaire ou à la succession d’un adhérent qui décède avant ou après la retraite. Peut
prendre la forme d’un paiement forfaitaire ou d’une prestation viagère au profit du
conjoint/partenaire.

Prestation supplémentaire (de raccordement) : Prestation supplémentaire qui s’ajoute
aux prestations ordinaires d’un régime de pension et qui est payable à un employé qui
prend sa retraite avant de devenir admissible aux prestations d’un régime
gouvernemental, mais dont le versement cesse lorsque les prestations de Sécurité de la
vieillesse ou du RRQ/RPC deviennent payables (ou lorsque ces dernières viennent
compenser la prestation en question).

Régime à cotisations déterminées (RCD) : Régime selon lequel l’employé (dans le cas
d’un régime contributif) et l’employeur sont tenus de cotiser à des taux précis. Les
prestations versées aux adhérents sont constituées des cotisations accumulées et du
produit des placements.
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Régime à prestations déterminées (RPD) : Régime en vertu duquel les prestations
sont définies selon une formule stipulée dans le texte du régime. Les cotisations de
l’employeur ne sont en général pas déterminées à l’avance, mais sont fonction des coûts
liés à la rente promise, compte tenu des cotisations des employés, le cas échéant. Les
RPD comprennent les régimes pourcentage salaire et les régimes à rentes forfaitaires.
Régime à rentes forfaitaires : RPA à prestations déterminées qui prévoit des
prestations fixes, établies sans égard au salaire des participants. Il s’agit habituellement
d’un montant mensuel fixe pour chaque année de service auprès d’un employeur.

Régime de pension d'employeur (voir RPA)

Régime de pensions du Canada et Régime de rentes du Québec (RPC/RRQ) :
Régimes entrés en vigueur le 1er janvier 1966 et qui procurent des prestations de retraite,
d’invalidité et de survivant, au conjoint et aux enfants à charge du cotisant. La
participation y est obligatoire pour la plupart des travailleurs âgés de 18 ans et plus, qu’ils
soient employés ou travailleurs indépendants.

Régime enregistré d’épargne-retraite (REER) : Régime d’épargne conçu pour
encourager l’épargne en vue de la retraite en vertu duquel les cotisations sont
déductibles d’impôt à l’intérieur de limites prescrites. Chaque année, le montant de
cotisations pouvant être déduit est réduit du montant estimé des prestations acquises
l’année précédente au titre d’un RPA ou d’un RPDB. Sous réserve de certaines
restrictions, les droits de cotisation non utilisés peuvent être reportés ultérieurement. Le
revenu de placement accumulé dans le régime est exempt d’impôt, mais les paiements
reçus du régime sont imposables.

Régime agréé de pension (RPA) : Régime de l’employeur enregistré auprès de
l’Agence des douanes et du revenu du Canada et, dans la plupart des cas, également
auprès d’un organisme de régie des rentes. Un tel régime a pour objet d’offrir aux
employés un revenu régulier à leur retraite.

Régime pourcentage-salaire : RPA en vertu duquel l’adhérent acquière un élément de
retraite, habituellement exprimé en un pourcentage fixe du salaire, pour chaque année
de service ou d’adhésion. Comprend les régimes salaire moyen de carrière et salaire
final.

Régime salaire maximal moyen : RPA à prestations déterminées selon lequel les
prestations sont calculées en fonction du salaire moyen au cours de la période des gains
les plus élevés (par exemple, les cinq meilleures années).

Régime salaire moyen de carrière  : RPA à prestations déterminées en vertu duquel les
prestations sont calculées en fonction du salaire moyen au cours de toute la période
d’adhésion ou de service. Ainsi, les prestations de retraite peuvent s’exprimer en
pourcentage du revenu moyen de la carrière. Dans certains cas, la base des gains exclut
ceux réalisés avant une certaine date; dans d’autres cas, les gains sont indexés.

Régime salaire moyen de fin de carrière  : RPA à prestations déterminées selon lequel
les prestations sont calculées en fonction du salaire moyen au cours d’un nombre
d’années spécifiques immédiatement avant la retraite.

Rente : Série de paiements périodiques prédéterminés (habituellement mensuels) faits
aux termes d’un contrat entre un émetteur et une personne et qui sont censés se
poursuivre jusqu’à la fin de la vie de la personne ou pendant une période déterminée.

Rente viagère avec annuités certaines : Rente qui sera versée jusqu’à la fin de la vie
d’une personne, et à tout le moins pendant une période minimale garantie. Par exemple,
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si la rente est garantie pour 10 ans et que le rentier décède après six ans, on continuera
de verser la rente au bénéficiaire ou à la succession pendant quatre ans.

Rente viagère unique  : Paiements périodiques faits uniquement jusqu’à la fin de la vie
du rentier et cessant après son décès.

Réversible : Qualifie une rente payable jusqu’à la fin de la vie du participant au régime
aussi bien que de son conjoint de droit ou de fait. La majorité des RPA exigent que la
pension d’un participant marié prenne cette forme, à moins qu’il y ait renonciation à cette
option. Les paiements au survivant seront habituellement réduits après le décès de
l’adhérent.

Table de mortalité  : Table indiquant les taux prévus de décès à divers âges chez les
personnes nées au cours de diverses périodes. Les actuaires utilisent cette table pour
établir des hypothèses concernant la mortalité lorsqu’ils estiment le coût des pensions
destinées à un groupe.

Taux de cotisation : Pour un employé, s’entend d’un facteur, tel un pourcentage du
salaire, qui est utilisé pour calculer la somme à verser par l’employé aux termes d’un
régime contributif. Pour un employeur, s’entend d’un facteur, déterminé à l’issue d’une
évaluation actuarielle, qui est utilisé pour calculer la contribution normale aux coûts que
cet employeur doit verser aux termes d’un régime de pension. Le taux de cotisation d’un
employeur peut correspondre soit à un pourcentage du total de la rémunération versée
aux employés couverts par le régime au cours d’une année donnée, soit à un montant en
dollars à verser à l’égard du nombre total d’employés couverts à une date déterminée.

Taux de prestations : Base sur laquelle se calculent les paiements auxquels les
participants à un régime de pension peuvent avoir droit. Habituellement, les taux des
prestations de pension sont fonction des années de service de l’employé, de son salaire
ou des deux.

Valeur actuelle  : Somme d’argent qui, si elle était investie aujourd’hui à un taux d’intérêt
composé donné, procurerait une prestation d’un montant déterminé à une date
particulière dans l’avenir.
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Annexe B - Tables de facteurs et hypothèses actuarielles

Les facteurs de retraite, d’actualisation et de rentes en cours utilisés dans le processus
d’évaluation ont été fournis par William M. Mercer Limitée.

Les facteurs de retraite présentés ci-dessous ont été élaborés en tenant compte de
plusieurs dispositions des régimes à prestations déterminées qui ont une incidence sur la
valeur de la rente. Comme toutes ces dispositions sont assorties de nombreuses options,
il a fallu les simplifier pour les besoins de l’estimation. Les dispositions en question sont
les suivantes :

1 - Indexation. Alors que les régimes de retraite prévoient une vaste gamme de formules
d’indexation, nous avons retenu trois niveaux d’indexation en vue de simplifier le
processus d’estimation. Ces niveaux seront tirés de la Base de données sur les régimes
de pensions au Canada. Les voici :

- la rente est intégralement indexée à l’augmentation du coût de la vie (mesurée par
l’Indice des prix à la consommation, ou IPC);

- la rente est partiellement indexée;
- la rente n’est pas indexée.

Évidemment, toutes choses égales d’ailleurs, la valeur d’une rente intégralement indexée
est supérieure à celle d’une rente partiellement ou nullement indexée. Les facteurs de
retraite tiennent compte de cette réalité.

2 - Prestation de décès. La valeur de la prestation varie selon le montant qui reste à
payer après le décès du rentier. Les facteurs de retraite comportent trois niveaux de
prestations de décès, à savoir :

- Rente viagère seulement (aucune somme ne reste à payer advenant le décès du
rentier). Ce choix sera également retenu pour le rentier marié lorsque la rente de son
conjoint (une rente de survie) équivaut, en valeur, à une rente viagère. Ce serait le
cas si le montant initial de la rente était réduit dans le but de prévoir une rente de
survivant.

- Rente viagère assortie d’une période de garantie; autrement dit, les prestations sont
garanties pendant une période minimale, souvent 60 mois, même si le rentier décède
avant la fin de la période; ce type de prestation s’applique uniquement aux rentiers
célibataires;

- Rente réversible dont la valeur est supérieure à celle d’une rente viagère, car la
pension initiale n’est pas réduite; le facteur de retraite est le plus élevé pour ce
groupe.

L’information voulue pour déterminer quel niveau de prestation s’applique à un répondant
donné provient à la fois de l’ESF et de la Base de données sur les RPAC.

3 - Âge de la retraite/espérance de vie. L’âge de la retraite prévu par un RPA peut être
calculé de bien des façons, bien qu’il s’établisse le plus souvent à 65 ans. Par contre,
bien des gens peuvent prendre une retraite assortie d’une rente intégrale avant
d’atteindre ce seuil, à condition de respecter les critères fixés en matière d’âge et d’états
de service. Pour tenir compte du fait que la retraite a souvent lieu avant l’âge de 65 ans 11

et que l’âge de la retraite est plutôt moins élevé pour les travailleurs du secteur public,
nous supposerons deux âges de la retraite, soit 60 pour les travailleurs du secteur public
et 62 pour ceux du secteur privé. Les facteurs de retraite sont donc plus élevés pour les
                                                
11 Monette, M., Les nouveaux parcours entourant la retraite au Canada : résultats de l’Enquête sociale générale, no

89-546 au catalogue, septembre 1996.
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travailleurs du secteur public, étant donné que le service de la rente se fait sur une plus
longue période. Les tables de mortalité sont fondées sur la table de mortalité des rentes
collectives (GAM83), normalisée à l’échelle de l’industrie.

A. Facteurs de retraite - retenus pour les participants actuels à un régime à
prestations déterminées

Ces facteurs regroupent quatre variables :

Y - l’âge prévu de la retraite (60 pour le secteur public, 62 pour le privé). Il est
remplacé par 65 pour le facteur de réduction qui tient compte des cotisations
du RPC/RRQ.

N - indexation; trois options pour l’évaluation fondée sur la terminaison, deux
pour celle sur une base de permanence

D - prestations de décès; trois options
I   - intérêt

Les deux tableaux ci-dessous présentent les facteurs retenus pour l’évaluation fondée
sur la terminaison et l’évaluation sur une base de permanence. Les facteurs de réduction
tenant compte des cotisations du RPC/RRQ sont en italique. Dans tous les cas, ces
facteurs sont inférieurs aux autres, car ils s’appliquent à partir de 65 ans, lorsque la
réduction tenant compte des cotisations du RPC/RRQ entre en vigueur. Les facteurs qui
ne sont pas en italique s’appliquent à compter de l’âge de la retraite supposée, soit
60 ans pour les régimes du secteur public et 62 pour ceux du secteur privé.

(i) Évaluation fondée sur la terminaison

f (Y, N, D, I)
f (65, N, D, I) pour la déduction relative au RPC/RRQ

Secteur public1 Secteur privé1

Prestation de
décès

Indexée Partiel-
lement

indexée

Non
indexée

Indexée Partiel-
lement

indexée

Non
indexée

Rente viagère
seulement, sans
garantie

14,57
12,70

12,98
11,48

11,65
10,44

13,84
12,70

12,40
11,48

11,19
10,44

Rente viagère
assortie d’une
période de
garantie

14,91
13,28

13,30
12,02

11,94
10,95

14,26
13,28

12,79
12,02

11,55
10,95

Rente réversible 16,05
14,25

14,17
12,77

12,60
11,52

15,35
14,25

13,63
12,77

12,19
11,52

1  âge de la retraite prévu: 60 ans pour le secteur public et 62 pour le privé.
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(ii)Évaluation sur une base de permanence

f (Y, N, D, I)
f (65, N, D, I) pour la déduction relative au RPC/RRQ

Secteur public1 Secteur privé1

Prestation de
décès

Indexée Non indexée/

partiellement
indexée

Indexée Non indexée/

partiellement
indexée

Rente viagère
seulement, sans
garantie

15,47
13,36

12,75
11,30

14,64
13,36

12,19
11,30

Rente viagère
assortie d’une
période de
garantie

15,82
13,96

13,06
11,83

15,07
13,96

12,57
11,83

Rente réversible 17,13
15,07

13,90
12,55

16,32
15,07

13,38
12,55

1 âge de la retraite prévu: 60 ans pour le secteur public et 62 pour le privé

Autres hypothèses recommandées par William M. Mercer et incorporées dans les
facteurs :

Permanence Terminaison
Taux d’intérêt 7,25 % 6,25 %
Augmentations salariales 5,0 % s. o.
Inflation 4,0 % 2,4 %
Mortalité GAM83-mixte GAM83-mixte

B. Facteurs d’actualisation – utilisés pour les participants actuels à un
régime à prestations déterminées

Ce facteur, désigné V, fait appel aux hypothèses relatives au taux d’intérêt, désignées I,
pour calculer la valeur actualisée à partir des formules suivantes :

V = 1 ÷ (1 + I) **, où ** représente l’âge de la retraite moins l’âge actuel
V65 = 1 ÷ (1 + I) **, où ** représente l’âge de 65 ans moins l’âge actuel

Par exemple, pour le participant à un régime du secteur public âgé de 45 ans, V correspondrait
à 1 ÷ (1 + I)15, car il lui reste un total de 15 ans avant l‘âge de la retraite prévu de 60 ans. V65
correspondrait à 1 ÷ (1 + I) 20. Le facteur V65 sert habituellement lorsqu’on évalue la réduction
qui tient compte des cotisations du RPC/RRQ, laquelle prend effet dès l’âge de 65 ans.
Nota : V = 1 lorsque l’âge actuel ≥ l’âge de la retraite et V65 = 1 lorsque l’âge actuel ≥ 65

I varie selon que l’évaluation est fondée sur la terminaison ou établie sur une base de
permanence. Dans le premier cas, trois taux différents sont proposés, selon que la rente est
intégralement, partiellement ou non indexée.

(i) Terminaison I

rente intégralement indexée 3,76 %
rente partiellement indexée 4,99 %
rente non indexée 6,25 %
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(ii) Permanence  – tous les cas 2,14 %

C. Facteurs des rentes en cours

Le facteur f (Y,N,T) tient compte de trois variables :

Y -  l’âge actuel
N -  l’indexation de la rente
T (le type de rente) - réversible ou viagère de personne seule

L’éventualité d’une prestation de raccordement supplémentaire payable avant l’âge de
65 ans est également prise en compte. Lorsque cette prestation est offerte et que l’âge
actuel est inférieur ou égal à 65 ans, le facteur 65 (en italique ci-dessous) sert à évaluer
le montant de la réduction, car celle-ci entre en vigueur à l’âge de 65 ans.

f (Y,N,T)

Âge Rente indexée Rente non indexée

Réversible Personne seule Réversible Personne 
seule

≤ 55 17,66 16,49 13,49 12,84
56 17,36 16,18 13,32 12,67
57 17,04 15,87 13,16 12,50
58 16,72 15,56 12,98 12,32
59 16,39 15,24 12,79 12,13
60 16,05 14,91 12,60 11,94
61 15,71 14,59 12,40 11,75
62 15,35 14,26 12,19 11,55
63 14,99 13,93 11,97 11,35
64 14,62 13,61 11,75 11,15
65 14,25 13,28 11,52 10,95
66 13,87 12,96 11,28 10,74
67 13,48 12,64 11,03 10,54
68 13,09 12,33 10,77 10,34
69 12,70 12,02 10,51 10,14

≥ 70 12,31 11,72 10,25 9,94

D – Facteur de redressement pour les régimes à cotisations déterminées

Le facteur de redressement sert à deux fins :

- il actualise les gains de l’employé sur la période de participation au régime; la somme
cotisée au régime est en effet plus faible lorsque les gains de l’employé sont peu
élevés;

- il gonfle les cotisations pour tenir compte de l’incidence qu’a sur elles le revenu de
placement.

Le facteur de redressement a été calculé d’après les hypothèses suivantes :

- le salaire du répondant a varié, tout au long de sa période de participation au régime,
au même rythme que le maximum des gains annuels ouvrant droit à pension;
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- le taux de cotisation s’est élevé à 7,2 %, soit 4,1 % par l’employeur et 3,1 % par
l’employé;

- le rendement annuel des cotisations ressort à 8 %, composés trimestriellement à
partir de l’année suivant celle du versement des cotisations.

Le facteur retenu dépendra des années de service, d’après le tableau ci-dessous :

Années de service Facteur de redressement
1 - 4 1,04
5 - 9 1,20
10 - 14 1,35
15 et plus 1,45

Les facteurs ont été obtenus en calculant le ratio entre les cotisations réelles et le revenu
de placement à partir des hypothèses décrites ci-dessus, d’une part, et, d’autre part, les
cotisations de 1998 multipliées par les années de service. Le tableau ci-dessous illustre
le calcul des facteurs.

B A
Année MGAP Années

de
service1

Cotis.2 Cotis. de 98
X années de

service

Cotis. + rev.
de plac. de

chaque
année3

Cotis.
cumulées +
rev. de plac.

Ratio
A/B

Facteur de
redressement

Facteur
moyen

Années
de service

1998 36 900 $ 1 2 657 $ 2 656,80 $ 2 656,80 $ 2 656,80 $ 1,00 1,04 1-4 ans
1997 35 800 $ 2 2 578 $ 5 313,60 $ 2 790,08 $ 5 446,88 $ 1,03
1996 35 400 $ 3 2 549 $ 7 970,40 $ 2 986,33 $ 8 433,20 $ 1,06
1995 34 900 $ 4 2 513 $ 10 627,20 $ 3 186,84 $ 11 620,04 $ 1,09
1994 34 400 $ 5 2 477 $ 13 284,00 $ 3 400,12 $ 15 020,16 $ 1,13 1,20 5-9 ans
1993 33 400 $ 6 2 405 $ 15 940,80 $ 3 573,41 $ 18 593,56 $ 1,17
1992 32 200 $ 7 2 318 $ 18 597,60 $ 3 729,00 $ 22 322,56 $ 1,20
1991 30 500 $ 8 2 196 $ 21 254,40 $ 3 823,29 $ 26 145,85 $ 1,23
1990 28 900 $ 9 2 081 $ 23 911,20 $ 3 921,35 $ 30 067,20 $ 1,26
1989 27 700 $ 10 1 994 $ 26 568,00 $ 4 068,35 $ 34 135,56 $ 1,28 1,35 10-14 ans
1988 26 500 $ 11 1 908 $ 29 224,80 $ 4 212,94 $ 38 348,50 $ 1,31
1987 25 900 $ 12 1 865 $ 31 881,60 $ 4 456,97 $ 42 805,47 $ 1,34
1986 25 800 $ 13 1 858 $ 34 538,40 $ 4 805,74 $ 47 611,21 $ 1,38
1985 23 400 $ 14 1 685 $ 37 195,20 $ 4 717,99 $ 52 329,20 $ 1,41
1984 20 800 $ 15 1 498 $ 39 852,00 $ 4 539,47 $ 56 868,67 $ 1,43 1,45 15+ ans
1983 18 500 $ 16 1 332 $ 42 508,80 $ 4 370,33 $ 61 239,01 $ 1,44
1982 16 500 $ 17 1 188 $ 45 165,60 $ 4 219,17 $ 65 458,18 $ 1,45
1981 14 700 $ 18 1 058 $ 47 822,40 $ 4 068,75 $ 69 526,94 $ 1,45
1980 13 100 $ 19 943 $ 50 479,20 $ 3 924,79 $ 73 451,72 $ 1,46
1979 11 700 $ 20 842 $ 53 136,00 $ 3 794,30 $ 77 246,02 $ 1,45

1 suppose un service ininterrompu entre l’année précisée dans la colonne de gauche et 1998.
2 suppose 7,2 % du salaire, dont 4,1 % versés par l’employeur et 3,1 %, par l’employé.
3 suppose un taux d’intérêt annuel de 8 % composé trimestriellement (à partir de l’année suivant celle du versement des
cotisations).
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Annexe C – Exclusions et hypothèses diverses

1. État matrimonial : Lorsque l’état matrimonial est pris en compte pour les besoins de
l’évaluation, aucune distinction n’est établie entre les couples mariés et les conjoints de fait.
De plus, l’évaluation est fondée sur l’état matrimonial au moment de l’enquête. Si le
répondant se marie ou divorce à l’avenir, le montant de la pension peut s’en trouver modifié.

2. Partage de la rente en cas de divorce/séparation : Il est possible qu’une partie de la
valeur de la rente de certains répondants ait été partagée avec un ancien conjoint ou conjoint
de fait. Comme nous ne disposons pas des renseignements qui nous permettraient d’estimer
cette somme, le partage des droits à pension advenant le divorce ou la séparation n’est pas
pris en compte.

3. Cotisations facultatives : Il se peut que l’employé ait versé des cotisations facultatives
additionnelles à son régime. Malheureusement, aucune information sur ces cotisations
n’existe pour les personnes comprises dans l’échantillon de l’ESF. Il sera donc supposé
qu’aucune cotisation facultative n’a été versée. D’après les données sur les RPAC, les
cotisations facultatives ne compteraient que pour environ 3 % de toutes les cotisations
d’employé.

4. Personnes comptant moins de deux ans de participation à un RPA : Ces personnes
n’ont le plus souvent pas droit aux cotisations de l’employeur si elles quittent leur emploi. De
même, étant donné que, souvent, les rentes ne sont pas immobilisées avant que la personne
ait participé au régime durant au moins deux ans, les cotisations de l’employé sont
généralement remises sous forme de montant forfaitaire. Dans le cas des personnes qui
participaient à un régime au moment de l’enquête, l’évaluation des personnes qui justifient
moins de deux années de participation au régime se fera de la même manière que dans le
cas de celles qui justifient plus de deux années de service, selon l’hypothèse qu’elles ne
quitteront pas leur emploi. L’évaluation des rentes différées ne se fera que si la personne
justifie au moins deux années de participation au régime.

5. Salaire/assiette de gains : Le salaire disponible pour les besoins de l’estimation correspond
au revenu d’emploi de 1998, moins les commissions et les pourboires. En principe, il faudrait
exclure les éventuelles heures supplémentaires, mais il s’avère impossible d’isoler la somme
qu’elles représentent. L’assiette des gains pour la plupart des régimes pourcentage-salaire à
prestations déterminées correspond à la moyenne des gains sur un certain nombre
d’années. Aussi est-il nécessaire d’exprimer en chiffres constants les gains de 1998. Pour y
arriver, on fait appel à la variation du MGAP, illustrée ci-dessous.

MGAP Assiette des gains – salaire moyen sur :
<5 ans 5 ans > 5 ans 10 ans1

1998 36 900 $
1997 35 800 $
1996 35 400 $
1995 34 900 $
1994 34 400 $
1993 33 400 $
1992 32 200 $
1991 30 500 $
1990 28 900 $
1989 27 700 $

Moyenne du
MGAP de 1996 à
1998 (3 ans)
dans tous les cas

36 033 $/
36 900 $ = 0,98

Déflateur = 0,98
des gains de
1998

Moyenne du
MGAP de 1994 à
1998 (5 ans)

35 480 $/
36 900 $ = 0,96

Déflateur = 0,96
des gains de
1998

Moyenne du
MGAP de 1993 à
1998 (6 ans)
dans tous les cas

35 133 $/
36 900 $ = 0,95

Déflateur = 0,95
des gains de
1998

Moyenne du
MGAP de 1989 à
1998 (10 ans)

33 010 $/
36 900 $ = 0,89

Déflateur = 0,89
des gains de
1998

1 une assiette des gains sur 10 ans sera utilisée pour tous les régimes salaires de carrière; ces régimes ne tiennent
généralement compte des gains qu’après une date donnée.
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6. Coordination des régimes à rente uniforme : La Base de données sur les RPAC
ne donne aucune information sur la coordination des régimes à rente uniforme avec
le RPC/RRQ. La coordination n’est donc pas prise en compte pour ces régimes, qui
regroupent environ 17 % de tous les participants à un RPA.

7. Rentes de retraite anticipée/d’invalidité : Bien que le processus d’estimation ne
tienne pas compte des services futurs après la date de l’enquête, l’évaluation
suppose que les personnes travailleront jusqu’à ce qu’elles puissent prendre une
retraite assortie d’une rente non réduite; par conséquent, la retraite anticipée assortie
d’une rente réduite et la nécessité de verser une rente d’invalidité ne constituent pas
des enjeux.

8. Nombre de rentes évaluées : Pour les participants actuels à un régime de retraite,
la valeur de la rente sera estimée pour l’emploi principal du répondant, car il s’agit de
l’emploi sur lequel portent les questions posées lors de l’interview de l’ESF. Il est peu
vraisemblable que le répondant adhère à un régime de retraite dans le cadre d’un
emploi secondaire; si c’était le cas, cependant, la valeur des droits à pension qui en
découlent serait exclue.

Pour les rentes différées, nous avons posé des questions uniquement sur le régime
auquel le répondant avait participé le plus longtemps, s’il avait adhéré à plus d’un
régime de retraite. Seuls les droits à pension relatifs à ce régime seront évalués.

Pour les rentes en cours, nous avons posé des questions seulement sur la rente la
plus considérable lorsque le répondant touchait plus d’une rente versée par un
régime d’employeur. Par conséquent, seule cette rente peut être évaluée.

Il est possible qu’un répondant touche une rente de survivant tout en participant à un
régime de retraite au moment de l’enquête. Dans ce cas, les deux rentes seraient
évaluées. De plus, si le répondant participait à un régime de retraite au moment de
l’enquête tout en ayant droit à une rente différée, les deux rentes seraient évaluées.

9. Droits à pension supplémentaires pour les participants à un régime pour
personnes à revenu élevé : Les régimes qui ajoutent aux prestations des RPA, à
l’intention des employés à revenu élevé ou des cadres de direction sont souvent
appelés des régimes de retraite supplémentaires à l’intention des cadres de
direction. Dans plusieurs cas, ces régimes ne sont pas financés. Le cas échéant, ils
le sont par l’intermédiaire d’une convention de retraite. La valeur de ces régimes et la
mesure dans laquelle ils sont financés ne peut être estimée de la même manière que
celle des RPA étant donné l’absence de source équivalente à la Base de données
sur les RPAC (dont se sert l’ESF pour l’estimation des RPA) dans le cas des régimes
de retraite supplémentaires. Il a été demandé aux répondants à l’enquête d’indiquer
le montant qu’ils possédaient sous forme de régime de retraite à l’intention des
cadres de direction et de régimes étrangers; cependant, il est impossible de
facilement déterminer si les régimes supplémentaires en question ont alors été
déclarés, étant donné que la valeur de ces régimes est souvent inconnue. De même,
il n’existe pas d’information repère globale sur les montants liés à de tels régimes.

10. Tables de mortalité unisexes : Des tables de mortalité unisexes servent à
déterminer les facteurs d’estimation des droits à pension. Ce choix vise à
simplifier le calcul. Il est certain qu’il existe des différences entre les profils de la
mortalité des hommes et de la mortalité des femmes. Selon l’estimation de
Michael Cohen, l’application de l’hypothèse unisexe par rapport à une hypothèse
de sexe distinct entraînera l’écart de valeur suivant :
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- dans le cas d’une rente viagère, l’estimation dans le cas des femmes serait
d’environ 8 % supérieure et dans le cas des hommes d’environ 8 % inférieure si
des tables de mortalité distinctes selon le sexe étaient utilisées plutôt que des
tables unisexes;

- dans le cas des rentes réversibles (qui devraient être beaucoup plus courantes),
l’écart est beaucoup plus faible (pour les femmes, une estimation de 0 % à 2 %
supérieure et pour les hommes, de 0 % à 2 % inférieure si des tables de
mortalité distinctes selon le sexe sont utilisées plutôt que des tables de mortalité
unisexes).

Étant donné que l’évaluation doit se faire à partir d’un certain nombre d’hypothèses
(p. ex., taux d’intérêt, inflation) et de dispositions dites simplifiées des régimes,
l’application des tables de mortalité unisexes devrait donner lieu à des estimations se
situant dans une fourchette de précision acceptable. De plus, étant donné que les
renseignements de l’ESF sur l’actif et la dette ont été recueillis au niveau de la
famille, il est impossible de produire des données sur la valeur nette selon le sexe.

11. Règle des 50 % : La règle prévoit qu’à la terminaison de la participation (y compris à
la retraite et au décès du participant), dans le cas d’un régime contributif, il peut être
fait un remboursement de l’écart entre les cotisations accumulées et 50 % de la
valeur des droits à pension. Cette règle peut avoir une incidence sur la valeur du
RPA. La méthodologie ne la prend pas en compte, pour les motifs suivants :

- La règle des 50 % n’est pas universelle; elle n’est pas prévue dans le régime du
gouvernement fédéral ni dans ceux de certains organismes fédérals. La Base de
données sur les RPAC, bien qu’elle comporte des renseignements sur beaucoup
de dispositions des régimes, n’en contient pas relativement à la règle des 50 %.

- La règle est entrée en vigueur à différents moments dans différentes provinces, à
partir de la fin des années 1980 jusqu’au début des années 1990.

- L’incidence de cette règle diminue, pour pratiquement disparaître, à mesure
qu’approche la date de la retraite de l’employé.

12. Prestations de raccordement : Certains régimes prévoient une prestation
supplémentaire qui est versée jusqu’à ce que l’employé ait atteint l’âge de 65 ans, et
devienne alors admissible aux prestations de Sécurité de la vieillesse ou des
RRQ/RPC. La Base de données sur les RPAC ne comprend pas de renseignements
sur la nature de ces prestations supplémentaires (de raccordement) et elles ne feront
donc pas l’objet d’une estimation. (Les prestations supplémentaires reçues avant
l’âge de 65 ans en provenance de régimes coordonnés avec les RPC/RPQ feront
l’objet d’une évaluation, ainsi qu’il est décrit à l’exemple 3.
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Annexe D – Questions de référence tirées de l’Enquête sur la sécurité
financière et de la Base de données sur les régimes de pension au Canada

Les questions-ressources sont énumérées ci-dessous.

Enquête sur la sécurité financière

Les questions suivantes ont été posées à toutes les personnes du ménage sélectionné
âgées de 15 (ou 25) ans et plus.

A3 Donc … a (âge) ans ?

A5 Quel est l’état matrimonial de … ?

Marié
Conjoint(e) de fait
Séparé(e)
Divorcé(e)
Veuf(ve)
Célibataire, (jamais marié(e))

Questions pour les membres du régime actuel

F15 De par cet emploi, … participe-t-il (elle) à :

(a) un REER collectif ?
Oui
Non

(b) un régime de participation différée aux bénéfices (RPDB) ?
Oui
Non

(c) un régime de pension offert par son employeur ou syndicat, autre que le
Régime de pensions du Canada et le Régime de rentes du Québec ?
Oui
Non

F16 Les questions suivantes nous aideront à déterminer les dispositions du
régime de pension de … et à comprendre à quel point ces régimes sont
importants pour la sécurité financière des canadiens.

(a) Quel est le nom du régime de pension offert par l’employeur de … ?

(b) Quel est le numéro d’enregistrement de ce régime ?

(c) Combien … a-t-il (elle) versé à ce régime en 1998 ?

(d) Quel était le facteur d’équivalence de … en 1998 ?

(e) Pendant combien d’années et de mois … a-t-il (elle) été membre de ce
régime ?
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Incluez • toute la période de participation à ce régime, même auprès d’un
employeur
antérieur;

• le temps qui a été racheté.

Excluez • les périodes non couvertes par le régime (p. ex., congé de maternité
non racheté, mise à pied temporaire, etc.).

Questions concernant les régimes de pensions différés

G2 À part un régime de pension que vous avez déjà mentionné, … a-t-il (elle)
déjà participé à d’autres régimes de pension offerts par des employeurs ?

Ne tenez pas compte :

• du Régime de pensions du Canada et du Régime de rentes du Québec ;
• d’un REER collectif ;
• d’un régime de participation différée aux bénéfices (RPDB ).

G3 À combien de régimes de pension de ce genre … a-t-il (elle) participé
antérieurement ?

Un
Plus d’un (entrez le nombre de régimes)

G4 Les prochaines questions portent sur le régime auquel … a participé le
plus longtemps.

G5 … reçoit-il (elle) actuellement des prestations de ce régime ?

Oui
Non

G6 Lorsque … a quitté le régime, qu’est-il advenu des fonds qui s’y étaient
accumulés ?  Ont-ils été …

Laissés dans le régime ?
Transférés à un régime d’un autre employeur ?
Transférés à un REER ?
Remis à … sous forme de montant forfaitaire ?
Autre – Précisez ?

G8 Pour qui … travaillait-il (elle) lorsqu’il (elle) était membre de ce régime ?

G9 De quel genre d’entreprise, d’industrie ou de service s’agissait-il ?

G10 En quelle année … a-t-il (elle) cessé de travailler pour cet employeur ?

G11 Au cours de la dernière année complète durant laquelle … travaillait pour
cet employeur, quelle a été sa rémunération totale avant impôts et autres
déductions ?  Excluez les commissions, les pourboires, les primes ou les
heures supplémentaires.



Statistique Canada 43 13F0026M - 01003

G12 Pendant combien d’années et de mois … a-t-il (elle) participé au régime de
pension de cet employeur ?

Incluez • toute la période de participation à ce régime, même auprès d’un
employeur antérieur;

• le temps qui a été racheté.

Excluez • les périodes non couvertes par le régime (p. ex., congé de
maternité non racheté, mise à pied temporaire, etc.).

G13 Une partie de la pension a-t-elle été ou sera-t-elle partagée avec un(e)
ancien(ne) conjoint(e) / partenaire ?

Oui
Non

Questions concernant les pensions provenant d’un revenu d’emploi

H5 Ces prestations de retraite proviennent-elles d’un employeur antérieur ou
s’agit-il d’une pension de conjoint ou de survivant ?

H8 Ce régime offre-t-il une prestation de transition ?

Oui
Non
Ne sait pas

H9 Quel est le montant mensuel total des prestations de retraite ?

Indiquez si les montants sont reportés bruts ou nets

H10 Le montant des prestations de retraite de … est-il ou sera-t-il sujet à une
augmentation ?

Oui
Non

H11 Cette augmentation a-t-elle lieu :

Chaque année ?
Moins d’une fois par année ?
N’a pas encore lieu ?
Autre ?  Précisez

H12 Cette augmentation est-elle :

Égale à la hausse du coût de la vie?
Égale à une partie seulement de la hausse du coût de la vie ?
Un pourcentage fixe ?
À la discrétion de l’employeur ?
Autre?  Précisez
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Questions concernant le revenus d’emploi

Au cours de l’année 1998, quel était le revenu de … provenant des sources
suivantes ?

J2a Salaires et traitements de tout emploi avant déductions.  Incluez les
commissions, pourboires, soldes et indemnités militaires

J2b Ce montant inclut-il des sommes provenant de commissions ou de
pourboires ?

Autre renseignements

J26 Quelles étaient les cotisations de … à un régime enregistré d’épargne-
retraite (REER) ?

Régimes de pension au Canada

Les renseignements suivants proviennent de tous les RPA au Canada

7 Statut juridique de l’employeur principal

Secteur public Secteur privé
Municipalité Compagnie limitée ou incorporée
Entreprise municipale Entreprise non constituée (société ou
Province propriétaire unique)
Entreprise provinciale Coopérative
Gouvernement fédéral Association professionnelle ou syndicat ouvrier
Entreprise fédérale Organisation religieuse, charitable ou de
Autre bienfaisance

Autre

16 Genre de régime (formule de rente – service courant)

Salaire moyen de fin de carrière - des __ dernières années
Salaire maximal moyen - des __ meilleures années
Salaire maximal moyen - des __ meilleures années des __ dernières années
Salaire moyen de carrière - année de la dernière mise à jour de la base du revenu____

Rajustement des gains Oui non
Rentes forfaitaires
Cotisations fixées d’avance
Participation aux bénéfices
Régime hybride - le meilleur des rentes à prestations déterminées/à cotisations
déterminées
Régime mixte/combinaison
Autre

17 Taux de cotisation de l’employé - Service courant

Aucune cotisation obligatoire
__ % des gains (non coordonnés)
__ % des gains moins les cotisations obligatoires au RPC/RRQ
__ % des gains jusqu’à concurrence du MGAP ou sur lesquels le RPC/RRQ

exige des cotisations et __ % sur le reste des gains
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$____ par année
Cents l’heure

Jusqu’à 18 % des gains (combinés aux cotisations de l’employeur) comme le
prescrit la Loi de l’impôt sur le revenu

Variable
Autre

19 Taux de cotisation de l’employeur - Service courant

Solde du coût de la rente, c.-a-d. régime à prestations déterminées (autre qu’un
régime à prestations déterminées et à cotisation déterminée)
Selon la convention collective (seulement pour les régimes à prestations
déterminées et à cotisation déterminée si le taux précis n’est pas connu)
__ % des gains de l’employé (non coordonnés)
__ % des gains moins les cotisations obligatoires au RPC/RRQ
__ % des gains jusqu’à concurrence du MGA ou sur lesquels le RPC/RRQ exige

des cotisations, et __ % sur le reste des gains
____ $ par année
Cents l’heure
Fondé sur les bénéfices avec minimum de __ % des gains de l’employé
Jusqu’à 18% des gains (combinés aux cotisations de l’employé, le cas échéant)

comme le prescrit la Loi de l’impôt sur le revenu
Variable
Autre

20 Prestations pour le service courant

Régime à cotisation déterminée, c.-à-d. prestations de retraite non prévues par le régime
__ % des gains pour chaque année de service (non coordonnés)
__ % des gains pour chaque année de service moins la totalité ou une partie de

la rente du RPC/RRQ
__ % des gains jusqu’à concurrence du MGAP ou sur lesquels le RPC/RRQ

exige des cotisations, et __ % sur le reste des gains pour chaque année de service
____ $ par mois pour chaque année de service
____ $ par mois pour chaque tranche de __ heures de travail
Combinaison de formules de calcul de la prestation
Variable
Autre

28 Rajustement automatique des rentes prévu par le régime

Pas de rajustement automatique prévu dans le régime
Augmentation intégrale de l’indice des prix à la consommation (IPC)
Augmentation partielle de l’IPC
Augmentation en fonction des excédents d’intérêt
Augmentation en pourcentage (augmentation non fondée sur l’IPC)
Augmentation monétaire forfaitaire annuelle
Autre

33 Prestations de décès après la retraite - rente de retraite normale pour un rentier
célibataire

Rente viagère
Rente garantie pour __ mois
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Cotisations de l’employé moins la rente déjà versée
Cotisation totales moins la rente déjà versée
Autre

34 Prestations de décès après la retraite - pour rentier marié

a) Rente réversible ou rente de conjoint prévue (s’il n’y a pas eu renonciation) $

Oui, à  __  % de la rente du retraité
Non

b) Dans l’affirmative, la prestation de retraite initiale est-elle réduite pour assurer
le versement de ce genre de prestation ?
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Annexe E - Processus de consultation : observations reçues au sujet du document
de travail

Le document de travail qui proposait une méthodologie pour estimer la valeur des droits
à pension a été envoyé à environ 60 personnes. La possibilité d’avoir accès au document
a aussi été annoncée dans Le Quotidien de Statistique Canada, afin que d’autres
personnes puissent présenter des observations.

Les observations reçues sont, d’une façon générale, en accord sur l’approche globale
adoptée pour évaluer les droits à pension dans un RPA. Cependant, certaines
propositions spécifiques ont été soumises. Les personnes qui avaient élaboré la
méthodologie initiale pour estimer la valeur des droits à pension, Michael Cohen et
Hubert Frenken, ont étudié chacune des propositions reçues.

Les principaux points soulignés dans les observations, ainsi qu’une réponse aux
observations et propositions, sont résumés ci-dessous.

1. Évaluation fondée sur la terminaison par rapport à une base de permanence

Dans le document de travail, il a été expressément demandé aux utilisateurs
éventuels de l’information d’indiquer s’ils préféreraient que l’évaluation du RPA soit
fondée sur la terminaison ou sur une base de permanence. (La différence entre ces
deux méthodes est expliquée à la section 2.3.3 du présent document.) La plupart des
personnes qui ont présenté des observations ont été d’accord sur l’application de la
méthode d’évaluation fondée sur la terminaison. Une telle approche est davantage
compatible avec la base d’évaluation des autres avoirs, puisqu’elle ne prend pas en
compte les attentes et appuie l’estimation de la valeur sur la conjoncture actuelle du
marché. La méthode fondée sur la terminaison, cependant, peut sous-estimer la
valeur des droits à pension gagnés (accumulés) au moment de l’enquête, puisque de
nombreux employés continueront à participer au régime et recevront donc des
prestations fondées sur le salaire qu’ils toucheront dans des années plus
rapprochées du début de leur retraite. Pour permettre aux utilisateurs de choisir la
valeur du RPA qui convient le mieux au type d’analyse qu’ils veulent réaliser, la
valeur associée à chacune des deux méthodes sera calculée. Les résultats de base
de l’enquête seront fondés sur la terminaison, mais la valeur évaluée sur une base
permanente sera également disponible.

2. Facteurs

Dans ce cas encore, les observations indiquent un accord général sur les facteurs
proposés dans le document de travail. Cependant, le facteur appliqué pour les
régimes partiellement indexés (évaluation fondée sur la terminaison) retenait
l’hypothèse d’une indexation partielle de 25 % de l’IPC. Plusieurs ont exprimé l’avis
que ce pourcentage était trop faible et qu’il serait préférable de poser l’hypothèse
d’une indexation partielle de 50 % de l’IPC. Le taux d’intérêt utilisé pour déterminer
les facteurs dans le cas des régimes partiellement indexés est ainsi modifié, passant
de 5,62 % à 4,99 %. Des modifications ont donc été apportées en ce sens aux
facteurs qui figurent à l’appendice B, au nombre des facteurs partiellement indexés à
la rubrique « Évaluation fondée sur la terminaison ».

3. Limites des prestations

La Loi de l’impôt sur le revenu limite les prestations des RPA à 1 722,22 $ par année
de service du participant. (Cette limite équivaut à une pension annuelle d’environ
60 000 $ après 35 ans de service.) Cette limite n’était pas intégrée dans la
méthodologie initiale. Cet aspect a été modifié et la limite servira pour estimer la
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valeur des droits à pension des personnes qui participaient à un régime à prestations
déterminées au moment de l’enquête et de celles qui recevaient des prestations.
Dans le cas des personnes qui participent à un régime à cotisations déterminées au
moment de l’enquête, la limite du redressement des pensions ou des cotisations par
l’employeur et par l’employé combinées sera de 13 500 $, soit 18 % des gains en
1998.

4. Taux de cotisation aux régimes à cotisations déterminées

Le document de travail proposait, pour l’évaluation des droits à pension dans le cas
d’un régime à cotisations déterminées (et donc des rentes différées), de retenir
l’hypothèse d’un taux de cotisation de 5 % par l’employeur et par l’employé lorsque le
facteur de redressement et le taux de cotisation sont inconnus. Cette décision était
appuyée sur les résultats de la Base de données sur les RPAC, selon le taux de
cotisation le plus courant. Les observations soulignent que ce taux est trop élevé; le
taux moyen, toujours selon la Base de données sur les RPAC, est de 4,1 % par
l’employeur et de 3,1 % par l’employé. (Le taux de cotisation par l’employé est plus
bas parce que de nombreux régimes ne comportent pas de cotisations par
l’employé.) La méthode a été modifiée pour prendre en compte le taux moyen.

5. Caractéristiques des régimes représentatifs des secteurs d’activité

Plusieurs modifications ont été proposées quant aux caractéristiques des régimes de
retraite représentatifs d’un secteur d’activité énoncées au graphique 2 du document
de travail. Les modifications proposées sont les suivantes :

a) que les régimes dans les secteurs du transport, des communications, des autres
services publics, de la finance, des assurances et de l’immobilier soient changés,
de « non coordonnés » à « coordonnés »;

b) que le taux de cotisation réputé pour les régimes à cotisations déterminées soit
abaissé, à partir des 5 % par l’employeur et par l’employé énoncés au
graphique 2 du document de travail.

Les deux modifications susmentionnées ont été faites et figurent au graphique 2 du
présent document. Ces dispositions ne seront utilisées que si le régime de retraite
auquel le répondant participe ne peut être déterminé.

6. Tables de mortalité unisexes

L’utilisation des tables de mortalité unisexes a été remise en question dans une
réponse au document. L’hypothèse de mortalité unisexe a été retenue pour simplifier
la méthode de calcul. Il est certain qu’il existe des différences entre les profils de la
mortalité des hommes et de la mortalité des femmes. Selon l’estimation de
Michael Cohen, l’application de l’hypothèse unisexe par rapport à une hypothèse de
sexe distinct entraînera l’écart de valeur suivant :

- dans le cas d’une rente viagère, l’estimation dans le cas des femmes serait
d’environ 8 % supérieure et dans le cas des hommes d’environ 8 % inférieure si
des tables de mortalité distinctes selon le sexe étaient utilisées plutôt que des
tables unisexes;

- dans le cas des rentes réversibles (qui devraient être beaucoup plus courantes),
l’écart est beaucoup plus faible (pour les femmes, une estimation de 0 % à 2 %
supérieure et pour les hommes, de 0 % à 2 % inférieure si des tables de
mortalité distinctes selon le sexe sont utilisées plutôt que des tables de mortalité
unisexes).
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Étant donné que l’évaluation doit se faire à partir d’un certain nombre d’hypothèses
(p. ex., taux d’intérêt, inflation) et de dispositions dites simplifiées des régimes,
l’application des tables de mortalité unisexes devrait donner lieu à des estimations se
situant dans une fourchette de précision acceptable.

7. Évaluation de régimes à prestations déterminées coordonnées

Dans l’évaluation des droits à pension de régimes à prestations déterminées
coordonnées, la valeur des droits à pension des RPC/RRQ doit être déduite de celle
du RPA. Ce faisant, la méthode initiale calculait la valeur des RPC/RRQ en fonction
du MGAP en 1998. Il a été proposé de modifier ce facteur puisque les RPC/RRQ
sont déterminés en fonction de la limite donnée par le MGAP établi sur plusieurs
années. Par conséquent, une limite de 36 033 $ sera utilisée, soit le MGAP établi
pour les années 1996, 1997 et 1998.

Il est évident qu’il est très difficile de dégager une valeur du RPA qui soit en mesure de
répondre aux besoins de tous les usagers éventuels de l’information. Ainsi qu’il a été
indiqué dans l’introduction du présent document, le processus de calcul a été simplifié le
plus possible, pour veiller à ce que la méthode d’estimation puisse être appliquée avec
succès. Même alors, la méthodologie demeure tout à fait précise à de nombreux égards;
elle prend en compte un bon nombre de caractéristiques spécifiques à chaque personne
(p. ex., l’âge, la durée de participation au régime, le salaire, l’état matrimonial et des
dispositions des régimes comme les taux de cotisation et de prestation, les prestations
de décès et l’indexation). Pour que les utilisateurs puissent produire leurs propres
estimations, les variables utilisées dans le processus d’estimation seront mises à leur
disposition. De cette façon, les utilisateurs de l’information seront en mesure de modifier
ces variables et de produire leurs propres estimations.


